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P Si rinculpé, jugé en pays étranger du chef de 
la même infraction , a été acquitté; 

2** Si, ayant été condamné, il a subi ou prescrit 
sa peine, ou bénéficié, soit d'une amnistie, soit d'une 
grâce. 

lO. — Si la peine prononcée par les tribunaux 
étrangers a été exécutée pour partie, les juges 
tiendront compte de la détention ainsi subie, dans 
Tapplication de la nouvelle peine qu'ils prononceront. 

SECTION III 

Des causes d^extinction de faction publique 

et de l'action civile 



1 1 . — L'action publique est éteinte par la mort 
de l'inculpé. L'action civile peut être exercée contre 
l'inculpé et contre ses représentants. 

tti. — L'action publique est éteinte par l'am- 
nistie. L'action civile survit à cet acte. 

13. — L'action publique et l'action civile résul- 
tant d'un crime sont prescrites après dix années 
révolues, à compter du jour où le crime a été 
commis. 

14. — L'action publique et l'action civile résul- 
tant d'un délit sont prescrites après trois années 
révolues, à compter du jour oîi le délit a été commis. 

15. — L'action publique et l'action civile résul- 
tant d'une contravention sont prescrites après une 
année révolue, à compter du jour où elle a été 
commise. 
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m. — Le jour où rinfraction a été commise n'est 
pas compris dans le délai de la prescription. 

11. — La prescription est interrompue partout 
acte de poursuite ou d'instruction intervenu dans 
les délais fixés par les articles précédents, même à 
l'égard des personnes qui ne seraient pas impliquées 
dans cet acte. 

Elle ne peut plus être interrompue après l^expi- 
ration de ces délais. 

1». — La prescription interrompue recommence 
à courir du jour de l'interruption. 

19. — Si le tribunal saisi de l'action publique 
ordonne un renvoi devant une autre juridiction pour 
la décision d'une question préjudicielle, la prescrip- 
tion est suspendue jusqu'au jour oti il est statué sur 
cette question, ou jusqu'à l'expiration du délai 
imparti à cet efiet conformément à l'article 28. 

*0. — Les dispositions qui précèdent sont appli- 
cables, sauf dérogation expresse, à la prescription 
des infractions prévues par des lois particulières. 



TITRE II 



DE LA COMPETENCE 



* 1 . — Les tribunaux de la Principauté connais- 
sent, suivant les règles ci-après, de toutes les infrac- 
tions commises sur le territoire, et de celles qui sont 
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commises à Tétranger dans les cas déterminés à la 
section II du titre précédent. 

*•. — Le juge de police connaît des infractions 
punies de peines de simple police. 

93. — Le tribunal correctionnel connaît, en 
premier et dernier ressort, de toutes les infractions 
punies de peines correctionnelles. 

Il connaît de même des crimes commis par les 
mineurs de seize ans, dans les cas prévus par le 
Code pénal. 

Il connaît en appel des jugements rendus en pre- 
mier ressort par le juge de police. 

94L. — Le tribunal criminel connaît des infrac- 
tions qualifiées crimes et punies de peines criminelles. 

S&. — Toutefois, lorsqu'il y a connexité entre 
plusieurs infractions, qui, prises isolément, ressor- 
tiraient à des juridictions différentes, ces infractions 
peuvent êtres portées ensemble devant la juridiction 
dont relève la plus grave d'entre elles. 

Le tribunal saisi peut prononcer la disjonction 
des affaires ainsi jointes, si cela lui paraît opportun. 

se. — Il y a connexité : 

P Lorsque plusieurs infractions ont été commises 
par la même personne ; 

2"" Lorsqu'elles ont été commises par différentes 
personnes, soit dans le même temps et dans le même 
lieu, soit même en différents temps et en divers 
lieux, par suite d'un concert formé à l'avance, ou 
pour se procurer par les unes le moyen de commettre 
les autres ou d'en assurer l'impunité. 

av. — Sauf les exceptions établies par la loi, les 
tribunaux répressifs jugent les questions de droit 
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civil qui sont soulevées devant eux incidemment, à 
l'occasion des infractions dont ils sont saisis. . 

Ils se conforment, en ce cas, aux règles édictées 
par la loi civile sur les preuves. 

»8. — Si le prévenu ou l'accusé excipe d'un droit 
de propriété ou autre droit réel immobilier, le tribu- 
nal saisi ne doit admettre cette exception qu'autant 
qu'elle est fondée, soit sur un titre apparent, soit sur 
des faits de possession équivalents, articulés avec 
précision, et que les titres produits ou les faits arti- 
culés sont de nature à ôter tout caractère d'infrac- 
tion au fait servant de base à la poursuite. 

En ce cas, le jugement fixe un bref délai, dans 
lequel le prévenu, l'accusé, ou la partie civile, s'il la 
désigne à cet effet, doit saisir les juges compétents 
et justifier de ses diligences, faute de quoi il est 
passé outre aux débats. Toutefois le tribunal peut, 
s'il le juge opportun, proroger le délai primitivement 
imparti. 

*0. — Le Prince statue, au rapport du Conseil 
de révision, sur les pourvois en révision formés 
contre les décisions définitives susceptibles de ce 
recours. 



LIVRE PREMIER 



DE U POLICE JUDICIAIRE ET DE INSTRUCTION 



TITRE PREMIER 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES 



30. — La police judiciaire recherche les crimes, 
les délits et les contraventions ; elle en rassemble 
les preuves et en livre les auteurs aux tribunaux 
chargés de les punir. 

3t. — Elle est exercée, sous Tautorité du 
Tribunal Supérieur, par Tavocat général, le juge 
d'instruction, les oflSciers auxiliaires de Tavocat 
général, les carabiniers, les agents de police ôt les 
agents désignés par les lois spéciales. 

33. — Le gouverneur général peut requérir les 
officiers de police judiciaire, chacun en ce qui le 
concerne, de faire tous actes nécessaires à Teflet de 
constater les crimes, les délits et les contraventions, 
et d'en livrer les auteurs et les complices aux tribu- 
naux compétents. 
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TITRE n 

DE l'avocat général 



33. — L'avocat général a la direction de la 
police judiciaire et Texercice de l'action publique. 

Il est chargé spécialement de la recherche et de 
la poursuite des crimes et délits. 

Il reçoit les dénonciations et les plaintes qui lui 
sont portées directement, ainsi que tous rapports, 
procès-verbaux, renseignements, qui lui sont trans- 
mis pas les officiers de police judiciaire ou par toute 
autre voie sur les crimes et les délits. 

34. — Il fait citer directement devant le tribunal 
correctionnel les auteurs et complices des délits dont 
la constatation ne nécessite ni une instruction préa- 
lable, ni Tarrestation des inculpés, ainsi que ceux 
qui sont arrêtés en délit flagrant et placés par lui 
sous mandat d'arrêt. 

35. — Il transmet au juge d'instruction, avec 
un réquisitoire d'information, les plaintes, les dénon- 
ciations, pièces, instruments saisis, et tous les 
documents relatifs aux crimes et délits qui exigent 
une instruction. 

36. — Il pourvoit à l'exécution des ordonnances 
rendues par le juge d'instruction et par la Chambre 
du conseil. 

39. — En cas d'empêchement, l'avocat général 
est remplacé par son substitut, et, à défaut de celui-ci, 
par un magistrat commis à cet eflfet par le président 
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du Tribunal Supérieur. Le président peut même, en 
cas de nécessité urgente, désigner un avocat-défen- 
seur pour en remplir provisoirement les fonctions. 



TITRE III 



DU JUGE d'instruction 



39. — Le juge d'instruction est choisi parmi les 
juges du Tribunal Supérieur et désigné pour trois 
ans, par le Prince, sur la présentation du président. 

Il peut être continué dans ces fonctions pour des 
périodes successives de même durée. Au cours de 
chacune de ces périodes, sauf le cas où il ne serait 
pas encore inamovible, l'instruction ne peut lui être 
retirée que sur sa demande ou sur un avis conforme 
du Tribunal Supérieur, donné suivant les règles 
prescrites en matière disciplinaire. 

S'il est malade ou autrement empêché, il est rem- 
placé provisoirement par un autre juge, désigné par 
le président du Tribunal Supérieur. 

39. — En sa qualité d'officier de police judiciaire, 
le juge d'instruction reçoit, dans les formes prescri- 
tes par Tarticle 70, les dénonciations et les plaintes 
des crimes et délits à raison desquels il a compé- 
tence, et les transmet sans délai à l'avocat général 
pour être par lui requis ce qu'il appartiendra. 

4LO. — Il est assisté, dans tous les actes de l'in- 
formation écrite, par le greffier du Tribunal Supé- 
rieur. 
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En cas d'urgenco ou d'empêchement du greffier, 
il peut remplacer cet officier public par un particu- 
lier qu'il assermenté à cet effet. 

41 . — Dans les affaires qu'il a instruites, le juge 
d'instruction ne peut prendre part aux délibérations 
dé la Chambre du conseil, ni concourir aux juge- 
ments, sauf le cas où il y aurait impossibilité, 
constatée par la décision même, de constituer le 
tribunal en dehors de lui. 



TITRE IV 



DES OFFICIERS DE POLICE AUXILIAIRES 

DE l'avocat général 

ET DES AGENTS DE LA POLICE JUDICIAIRE 



4L2. — Sont officiers de police auxiliaires de l'avo- 
cat général : le maire et les adjoints, les officiers des 
carabiniers, le directeur de la sûreté publique et les 
commissaires de police. 

43. — Ces officiers de police veillent à l'observa- 
tion des ordonnances, arrêtés, règlements de police 
et de sûreté dans toute l'étendue de la Principauté. 

44. — Ils reçoivent, dans les formes prescrites 
en l'article 70, les dénonciations et les plaintes. 

45. — Us consignent, dans des rapports ou des 
procès- verbaux qu'ils rédigent à cet eflet sur-le- 
champ, la nature et les circonstances des crimes, des 
délits et des contraventions, le temps et le lieu où 
ils ont été commis, les preuves et les indices à la 
charge de ceux qui en sont présumés les auteurs. 



416. — Ils envoient sans délai à Taydcat général 
les dénonciations et les plaintes qu'ils ont reçues et 
les rapports ou procès-verbaux qu'ils ont rédigés. 

49. — Dans le cas de crime ou délit flagrant ou 
autres assimilés, ils font tous les actes nécessaires à 
l'instruction, suivant les règles établies au titre VII 
du présent livre. 

Lorsque Tavocat général intervient, ils se confor- 
ment à ses instructions pour la suite de la procé- 
dure. 

49 . — Les oflBciers de police auxiliaires de l'avo- 
cat général sont, quant à ces fonctions, sous la 
surveillance de Tavocat général et sous l'autorité du 
Tribunal Supérieur, sans préjudice de leur subordi- 
nation à regard de leurs supérieurs dans l'adminis- 
tration. 

40. — Ils ont, dans l'exercice de leurs fonctions, 
comme l'avocat général et le juge d'instruction, le 
droit de requérir directement la force publique et 
même toute personne de leur prêter main-forte. 

AO. — En cas de négligence, l'avocat général les 
avertit ; cet avertissement est consigné par lui sur 
un registre tenu à cet effet au parquet.41^ 

&1. — S'il y a récidive, l'avocat général les 
dénonce au Tribunal Supérieur. 

51t. — La juridiction disciplinaire à Tégard des 
officiers de police judiciaire est exercée par le Tribu- 
nal Supérieur en assemblée générale et en chambre 
du conseil. 

La Chambre du conseil est saisie soit à la requête 
du Ministère public^ soit sur la provocation du 
président du tribunal, quand bien même il n'aurait 
pas été donné d'avertissement préalable. 2 



ftS. — Le trîbunàl enjoint aux officiers en faute 
d'être plas exacts à l'avenir et les condamne aux 
frais, tant de la citation que de l'expédition de 
l'ordonnance. 

54. — Il y a récidive lorsque le fonctionnaire est 
repris de nouveau, pour quelque affaire que ce soit, 
avant l'expiration d'une année, à compter du jour 
de l'avertissement consigné sur le registre. 

55. — Les délibérations et les décisions disci- 
plinaires sont transcrites sur un registre coté et 
paraphé par le président. Ce registre sera commu- 
niqué à l'avocat général à sa première demande, et 
le registre des avertissements, tenu au parquet, 
sera aussi communiqué au tribunal à sa première 
demande. 

ftB. — Les carabiniers et les agents de police 
constatent dans des procès -verbaux les contra- 
ventions dont ils sont témoins. Ces procès-verbaux 
font foi jusqu'à preuve contraire, par écrit ou par 
témoins. 

51. — Relativement aux autres infractions dont 
ils sont témoins, les carabiniers et les agents de police 
font leurs d||glarations aux officiers et commissaires 
de police sous les ordres desquels ils sont respecti- 
vement placés, lesquels dressent eux-mêmes les 
procès-vérbaiix. 

' 58. — Les propriétaires qui veulent avoir des 
gardes particuliers pour leurs propriétés doivent 
obtenir à cet effet l'autorisation du gouverneur 
général et son approbation pour la désignation 
desdits gardes. 
. 511. — Les gardes particuliers ne peuvent 
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exercer leurs fonctions qa'après enregistrement de 
leur commission et prestation do serment devant 
le Tribunal Supérieur. 

Ils n'opèrent que dans l'étendue des propriétés 
pour la garde desquelles ils ont été commissionnés. 
' SO. — Ils se conforment aux prescriptions de la 
loi pour la constatation des infractions et la rédaction 
des procès-verbaux. En cas de crime ou de délit 
flagrant emportant la peine d'emprisonnement, ils 
conduisent l'inculpé devant l'avocat général ou 
devant un oflScier de police auxiliaire ; ils peuvent, 
à cet effet, requérir directement l'assistance de la 
force publique. 



TITRE V 



DES DENONCIATIONS, DES PLAINTES 
ET DES PARTIES CIVILES 



SECTION I" 

Des dénonciations et des plàtfites 

•I. — Toute autorité, tout fonctionnaire ou 
officier public, qui, dans l'exercice de ses fontions, 
acquiert la connaissance d'un crime où d'un délit, 
est tenu d'en donner avis sur le champ à l'avocat 
général, et de transmettre à ce magistrat les rensei- 
gnements en son pouvoir de nature à mettre la 
justice sur la voie des coupables. 
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69. — Toate personne qai a été témoin d'un 
attentat, soit contre la sûreté publique, soit contre 
la vie ou la propriété d'un individu, est pareillement 
tenue d'en donner avis à l'avocat général ou à un 
officier de police auxiliaire. 

G8. — Les dénonciations prévues aux deux arti- 
cles précédents ne sont soumises à aucune forme 
particulière. 

G4. — Toute personne qui a acquis la connaisr 
sance d'un crime ou d'un délit peut le dénoncer. 

tt&. — Toutefois l'adultère ne peut être poursuivi 
que sur la plainte du conjoint offensé, qui reste 
toujours le maître d'arrêter les poursuites et même 
Teffet de la condamnation par une déclaration for- 
melle en ce sens ou une réconciliation. 

6G. — Sont respectivement déchus du droit de 
dénoncer l'adultère de leur conjoint, le mari ou la 
femme convaincus d'avoir commis le même délit 
dans les trois années qui ont précédé le fait incriminé. 

Il en est de même du mari qui a contraint sa 
femme à se prostituer, excité ou favorisé sa prosti- 
tution. 

•ï. — La diffamation et l'injure contre les par- 
ticuliers ne sont poursuivies que sur la plainte de la 
personne diffamée ou injuriée. 

6S. — Peuvent porter plainte, sauf le eas prévu 
à l'article 65, le mari, pour sa femme ; l'ascendant, 
le tuteur ou le curateur, pour les mineurs placés sous 
leur autorité. 

S». — Dans tous les cas où l'action publique ne 
peut être exercée que sur la plainte de la partie 
lésée, le désistement de cette partie, avant tout acte 
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de poursuite, arrêtera la procédure, sans préjudice 
du droit plus ample reconnu en matière d'adultère, 
au conjoint offensé. 

ÏO. — Les dénonciations et les plaintes sont 
rédigées par les dénonciateurs et plaignants ou par 
leurs fondés de procuration spéciale, ou par l'officier 
de police judiciaire qui les reçoit, s'il en est requis : 
elles sont toujours signées par l^officier de police 
judiciaire à chaque feuillet et par les dénonciateurs 
ou plaignants, ou par leurs fondés de pouvoir. 

Si les dénonciateurs, plaignants, ou fondés de 
pouvoir, ne savent ou ne veulent pas signer, il en 
est fait mention. 

La procuration demeure toujours annexée à la 
dénonciation ou à la plainte. 

ïl. — Le dénonciateur ou plaignant peut se 
faire délivrer à ses frais une copie de la dénonciation 
ou de la plainte. 

La personne, objet de la dénonciation ou de la 
plainte, a le même droit, en cas d'information clô- 
turée par une ordonnance de non lieu ou de poursuite 
non suivie de condamnation. 

* ». — Il est tenu au parquet de l'avocat général 
un registre sur lequel sont portées toutes les plaintes 
et les dénonciations, dans l'ordre de leur présen- 
tation, avec la désignation des plaignants, des in- 
culpés, de l'objet de la plainte, de ses suites et des 
décisions intervenues. 
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SECTION II 

Des parties civiles 

19. — Toute personne lésée par un crime, un 
délit ou une contravention, ou admise en vertu de 
rarticle 68 à porter plainte pour autrui, peut ge 
constituer partie civile devant le tribunal compétent, 
en tout état de cause, jusqu'à la clôture des débats. 

941. — La personne lésée par un crime ou un 
délit peut également prendre la qualité de partie 
civile, tant que l'information n'est pas close, soit 
devant l'avocat général, pour le cas où une poursuite 
serait exercée, soit devant le juge d'instruction, 
après kvoir communiqué sa plainte au ministère 
public. 

Si elle se constitue partie civile devant le juge 
d'instruction, ce magistrat est tenu d'ouvrir une 
information ou de statuer comme il est dit aux arti- 
cles 83 et 84. 

*ft. — La personne lésée par un délit ou une 
contravention peut en citer directement l'auteur 
devant le tribunal compétent. 

Le jour et l'heure de l'audience sont fixés par une 
ordonnance du président de ce tribunal, délivrée 
sans frais sur l'original même de l'exploit et dis- 
pensée de l'enregistrement. 

La partie poursuivante est réputée partie civile 
par le seul fait de la citation. 

*•• — Toute partie civile qui n'habite pas dans 
la Principauté est tenue d'y élire domicile par acte 
passé au greffe du Tribunal Supérieur. 
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A défaut d'élection de domicile, la partie civile 
ne pourra opposer le défaut de signification contre 
les actes qui auraient dû lui être signifiés aux termes 
de la loi. 

**. — Toute personne qui entend se constituer 
partie civile doit au préalable déposer au grefie du 
tribunal compétent la somme présumée nécessaire 
pour les frais de la procédure dont elle peut être 
tenue, à moins qu'elle ne justifie de son indigence. 
Ladite somme est arbitrée, suivant les cas, par le 
juge d'instruction ou le tribunal saisi. 

98. — Dans le cas prévu par l'article 75, l'étran- 
ger est tenu, en outre, si l'inculpé le requiert avant 
l'audition des témoins, de fournir un cautionnement 
pour le montant des dommages*intérêts résultant du 
procès auxquels il pourrait être condamné, à moins 
qu'il ne soit domicilié dans la Principauté où qu'il 
n'y possède des immeubles d'une valeur suflSsante, 

Le jugement qui ordonne le cautionnement fixe la 
somme à laquelle il doit s'élever. Il peut autoriser 
la partie civile à le remplacer comme il est dit à 
l'article 188. 

Le cautionnement est déposé à la Caisse des dépôts 
et consignations. 

99. — La partie civile peut se désister en tout 
état de cause, par une déclaration à l'audience ou par 
un exploit notifié au ministère public et à l'inculpé ; 
mais elle reste tenue de tous les frais par elle occa- 
sionnés jusqu'au désistement. 

Elle peut, en outre, malgré son désistement, être 
condamnée, s'il y a lieu, à des dommages-intérêts 
envers l'inculpé. 
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80. — La partie civile qui s'est désistée ne peat 
plus porter son action devant la juridiction répres- 
sive, ni même devant la juridiction civile. 



TITRE VI 



DE l'instruction 



SECTION I'* 

Dispositions générales 

8t. — Le juge d'instruction est saisi, soit par 
les réquisitions du ministère public, soit par la 
plainte de la partie lésée. Cette plainte n'a d'effet 
qu'autant que le ministère public en a reçu commu- 
nication du plaignant et que celui-ci a déclaré se 
porter partie civile. 

89. — Les réquisitions de l'avocat général doivent 
énoncer le titre de l'inculpation, le fait incriminé^ et 
les articles de la loi qui le prévoient et le punissent. 

83. — Si le juge d'instruction estime qu'il est 
incompétent, ou que l'action publique n'est pas rece- 
vable, il le déclare par ordonnance motivée. 

84. — Si le juge d'instruction est d'avis que le 
fait dont il est saisi ne constitue ni crime, ni délit, 
ni contravention, il peut, avant tout acte d'instruc- 
tion, déclarer par une ordonnance motivée qu'il n'y 
a pas lieu à poursuivre. 
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S&. — Le ministère public et la partie civile ont 
le droit de former opposition aux ordonnances ren- 
dues dans les cas indiqués aux deux articles pré- 
cédents. 

Stt. — Le juge d'instruction recueille tous les 
faits et circonstances à la charge et à la décharge de 
rinculpé et prend toutes les mesures qu'il juge utiles 
à la manifestation de la vériié. 

Il procède en personne aux actes de l'information, 
sauf les exceptions prévues par la loi. 

8*. — Lorsqu'il a été saisi à la requête du minis- 
tère public, il peut, sous la seule condition de l'en 
aviser, instruire à charge d'individus non désignés 
dans le réquisitoire et que l'information lui dési- 
gnerait. 

8 S. — Lorsqu'il a été saisi directement par la 
partie civile^ si l'information lui révèle des pré- 
somptions de culpabilité à la charge d'individus non 
désignés dans la plainte, il doit, avant d'instruire à 
leur encontre : 

P En donner avis à la partie civile, qui aura à 
déclarer si elle entend persévérer dans sa plainte et 
conserver sa qualité de partie civile ; 

2" En cas de retrait de la plainte ou de refus de la 
partie civile de conserver cette qualité, communi- 
quer immédiatement la procédure à l'avocat général, 
qui prendra telles réquisitions qu'il jugera conve- 
nables. 

8B. — Dans tous les cas, si l'instruction révèle 
des faits nouveaux qui ne font pas l'objet de pour- 
suites, il en donne de suite communication à l'avocat 
général, afin d'avoir ses réquisitions. 
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SO. — Le ministère public, la partie civile et 
rinculpé, peuvent demander au juge d'instruction dé 
prendre toutes les mesures qu'ils croient utiles à la 
découverte de la vérité. 

Le juge est tenu de déférer aux réquisitions du 
ministère public, et aux demandes de l'inculpé et de 
la partie civile prévues par un texte formel de la 
loi, ou de constater son reftis dans une ordonnance 
motivée. 

Cette ordonnance est susceptible de recours devant 
la Chambre du conseil. 



SECTION II 

Des transports^ des perquisitions et de la saisie 

•t. — Dans tous les cas oîi le transport lui 
paraît nécessaire, le juge d'instruction se rend sur 
les lieux pour dresser les procès- verbaux à l'effet de 
constater le corps du délit, l'état des lieux, et pour 
recevoir les déclarations des témoins. 

»•. — A moins d'une urgence exceptionnelle 
qu'il doit constater dans son procès-verbal, il donne 
préalablement avis de son transport à l'avocat géné- 
ral, à la partie civile, à l'inculpé et à son défenseur, 
qui peuvent assister aux opérations, sans toutefois 
avoir le droit d'en demander la remise pour cause 
d'empêchement de leur part. 

L'inculpé détenu doit être conduit, sur sa 
demande, au lieu où elles s'efifectuent. Son transfert 
peut aussi être ordonné par le juge, s'il paraît utile 
à l'information. 
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•8. — Hors le cas de crime ou délit flagrant, et 
sauf ce qui sera dit pour les commissions rogatoires, 
le juge d'instruction opère lui-même les perquisi*- 
tions. 

Il ne peut en charger un officier de police auxi- 
liaire que dans les cas urgents où il serait empêché 
d*y procéder en personne. 

04. — Si rinculpé est détenu, toute perquisition 
faite à son domicile a lieu en sa présence, sauf le cas 
d'urgence prévu à l'article 92 ; et, s'il ne peut ou 
ne veut y assister , en présence d'un fondé de pouvoirs 
nommé par lui, ou, à défaut, en présence de deux 
témoins désignés par le juge d'instruction. 

05. — Si l'inculpé est libre, il peut assister à 
toute perquisition faite à son domicile, ou se faire 
représenter par un fondé de pouvoirs, mais sans qu'il 
y ait lieu de lui en donner préalablement avis. En 
son absence, ou à défaut de fondé de pouvoirs, il est 
procédé en présence de deux témoins, comme il est 
dit à l'article précédent. 

•S. — Si la perquisition a lieu dans un domicile 
autre que celui de l'inculpé, celui-ci, détenu ou non, 
ne peut y assister, à moins que le juge d'instruction 
n'ordonne sa comparution, dans l'intérêt de la mani- 
festation de la vérité. 

La personne chez laquelle la perquisition doit se 
faire est invitée à y assister, mais sans qu'il soit 
besoin d'un avis préalable. 

Si elle est empêchée ou absente, la perquisition 
a lieu en présence d'un fondé de pouvoirs désigné 
par elle, ou, à défaut, en présence de deux témoins 
désignés par le juge d'instruction • 
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•V. — Hors les cas de crime ou délit flagrant, 
aucune perquisition n'aura lieu, dans Tintérieur 
d'une maison, contre le gré de celui qui Thabite, 
pendant la nuit, soit, depuis le 1*^ octobre jusqu'au 
31 mars^ avant six heures du matin et après six 
heures du soir; et depuis le P^ avril jusqu'au 30 
septembre, avant quatre heures du matin et après 
neuf heures du soir. 

La visite commencée le jour pourra être conti- 
nuée la nuit. 

•9. — TjCS hôtels, auberges, cabarets et les 
maisons ouvertes au public, peuvent être visités 
pendant la nuit, même aux heures où ils sont 
fermés. 

99. — Le juge d'instruction peut saisir ou faire 
saisir tous les objets utiles à la manifestation de la 
vérité. 

Il est dressé inventaire de ces objets. Ils sont clos 
et cachetés, si faire se peut; ou, s'ils ne sont pas 
susceptibles de recevoir des caractères d'écriture, ils 
sont mis, en double échantillon autant que possible, 
dans des vases ou dans des sacs, sur lesquels le juge 
d'instruction attache une bande de papier qu'il scelle 
de son sceau. 

tOO. — Lorsqu'il y a lieu à recherche de 
papiers, le juge ou l'officier de police judiciaire 
régulièrement commis a seul le droit d'en prendre 
connaissance avant de procéder à la saisie. 

tôt. — S'il y a mandat décerné, le juge d'ins- 
truction peut faire saisir les télégrammes, lettres et 
autres envois émanant de l'inculpé ou à lui adressés, 
et se les faire livrer par l'administration des postes 



— 29 — 

et télégraphes ou les autres administrations de 
transport. 

La même faculté appartient au juge d'instruc- 
tion, s'il résulte de Tinformation que des lettres 
ou télégrammes adressés à un tiers soient destinés 
àrinculpé. 

IttV. — Le juge d'instruction prend seul con-* 
naissance des lettres ou télégrammes saisis, dès que 
le scellé lui est remis. 

Il maintient la saisie de ceux qui sont utiles à la 
manifestation de la vérité, et il fait remettre les 
autres à l'inculpé ou aux destinataires. 

Dans le cas prévu par le second paragraphe de 
Tarticle précédent, les lettres et télégrammes ne 
pourront être ouverts par le juge d'instruction 
qu'en présence du tiers destinataire, s'il réside dans 
la Principauté, ou lui dûment appelé. 
: Les télégrammes et les lettres dont la saisie est 
maintenue sont communiqués dans le plus bref délai, 
en original ou en copie, à l'inculpé ou au destina- 
taire, à moins que cette communication ne soit de 
nature à nuire à l'instruction. 

108» — Toute personne prétendant droit sur 
l'objet placé sous la main de la justice peut en 
réclamer la restitution au juge d'instruction, et, sur 
son refus, à la Chambre du conseil. Elle est entendue^ 
si elle le demande, en ses explications. ' 
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SECTION m 

De VÈœpertise 



104. — Le juge d'instruction désigne, au besoin, 
un ou plusieurs experts pour faire les opérations qui 
lui paraissent nécessaires à la découverte de la vérité 
et qu'il précise dans son ordonnance. 

Ittft. — S'il s'agit d'une mort violente ou d'une 
mort dont la cause soit inconnue et suspecte, il peut 
faire procéder à l'autopsie du cadavre, qui ne doit 
être inhumé, ni déplacé, que sur un ordre émané de 
lui ou de l'avocat général. Si néanmoins le corps a 
été inhumé, il peut, selon les circonstances, prescrire 
l'exhumation. 

lOB. — Avant de procéder à l'autopsie, les 
experts doivent dresser une description exacte du 
cadavre. 

Si le cadavre n'est pas reconnu, le juge d'instruc- 
tion ordonne, en outre, toutes les autres mesures 
propres à constater l'identité du défunt^ telles que la 
description des vêtements et l'audition des personnes 
qui pourraient fournir des renseignements utiles. 

IttV . — Le juge d'instruction donne sans retard, 
par la voie du greffe, avis de la désignation des 
experts, au ministère public, à la partie civile et à 
rinculpé, qui peuvent, dans les vingt-quatre heures 
suivantes, récuser l'expert nommé, s'ils ont contre 
lui un motif de suspicion légitime. 

IttS. — L'inculpé peut, en outre, dans le même 
délai, choisir un autre expert, qui aura le droit de 
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s&ivi'e les opérations de ceux désignés par le juge, 
de réclamer d'eux toutes mesures utiles à la mani- 
festation de la vérité et de consigner ses observations 
à la suite de leur rapport ou dans un document y 
annexé. 

S'il y a plusieurs inculpés, ils doivent se concerter 
pour faire cette nomination. 

La partie civile peut également désigner un expert 
à ses frais. 

tOB. — Si les circonstances l'exigent, le juge 
d'instruction peut ordonner qu'il sera procédé à une 
expertise d'urgence, sans en aviser les personnes 
indiquées à l'article 107. Les motifs d'urgence sont 
énoncés dans l'ordonnance, à peine de nullité dés 
opérations . 

!!•. — Dans le cas prévu à l'article précédent, 
la partie civile et l'inculpé ont le droit, après la 
communication du rapport, dont avis leur est immé- 
diatement donné, de choisir, comme il est dit à l'ar- 
ticle 108, un expert qui examinera le travail des 
experts commis et présentera leurs demandes et 
observations. 

La même faculté appartient à l'inculpé, lorsque 
l'expertise a eu lieu avant sa mise en cause ou son 
arrestation. 

111. — Les experts doivent être choisis parmi 
les personnes qui sont à présunaer, à raison de leur 
art ou de leur profession, capables dé remplir la 
mission qu'il s'agit de leur confier et qui sont auto- 
risées à exercer dans la Principauté. 
. . Néanmoins la Chambre de conseil peut permettre 
exceptionnellement la désignation d'experts dépour- 
vus de cette autorisation. 
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ii*. — Ne peuvent en aucun cas être désignés 
eomme experts, à peine de nullité de l'expertise, 
ceux qui sont privés du droit de remplir cette charge 
d'après Tarticle 350 du Code de procédure civile, et 
ceux qui ne peuvent pas être entendus en témoi-* 
gnage, d'après les articles 128 et suivants du présent 
Code. 

lis. — Toute personns désignée comme expert 
par le juge d'instruction est tenue, à moins d'un 
empêchement reconnu suflBsant, d'accepter et de 
remplir la mission qui lui a été confiée, si elle 
exerce en vertu d'une autorisation administrative 
l'art ou la profession impliquant les connaissances 
nécessaires pour l'expertise, sous peine d'une amende 
de cinquante à cinq cents francs. En cas de récidive, 
la peine sera doublée. 

1141. — Tout expert prête, devant le juge d'ins- 
truction, serment de remplir sa mission en honneur 
et conscience. 

lift. — Le juge d'instruction assiste aux opéra- 
tions de l'expertise, sauf les cas d'empêchement et 
ceux où un motif de décence conseillerait son 
abstention. 

Il fournit aux experts les renseignements propres 
à faciliter l'accomplissement de leur mission et peut 
les autoriser, s'il l'estime opportun, à prendre con- 
naissance des pièces de l'information. 

1 1 G. — Le rapport des experts est écrit par Tun 
d'eux, ou, en cas d'impossibilité, par le greffier du 
Tribunal Supérieur, daté et signé par tous. 
'. Il énonce leur opinion motivée, et, s'il y a diver- 
gence^ celle de chacun d'eux. 



— SS- 
II*. — Le rapport doit être tenu à la disposition 
des parties, quarante-huit heures après son dépôt 
au greffe. 

118. — L'inculpé peut demander une expertise 
sur des points par lui précisés. 

IIO. — Le juge d'instruction statue, sauf 
recours à la Chambre du conseil, sur les demandes 
d'expertise ou de contre-expertise, les récusations, 
les désignations d'experts formulées par l'inculpé, 
et sur tous les incidents qui s'élèvent au cours de 
l'expertise. ' 

SECTION IV 

De Vaudition des témoins. 



IStt. — Le juge d'instruction entend les person- 
nes dont la déposition lui paraît utile à la manifes- 
tation de la vérité. 

IVl. — - Le ministère public, la partie civile et 
l'inculpé, peuvent réclamer Taudition des témoins 
qu'ils désignent. 

Ils doivent, à peine de rejet de leur demande, 
articuler les faits sur lesquels ces témoins seront 
appelés à déposer. 

1**. — Les témoins sont cités par un huissier 
ou par un agent de la force publique, à la requête de 
l'avocat général. 

La citation mentionne la cédule délivrée par le 
j uge d'instruction et les conséquences légales de la 
non comparution. 

3 
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Û99. ^ Si le témoin n'est pas trouvé à son 
domicile ou à sa résidence, il est procédé conformé- 
ment à l'article 148 du Code de procédure civile, 
après quoi la cédule et l'original sont déposés au 
greffe pour être joints aux pièces de l'information. 

ISA. — Sauf les exceptions prévues par la loi, 
toute personne citée pour être entendue est tenue 
d'obéir à la citation et de donner son témoignage; 
sinon, le juge d'instruction peut prononcer contre 
elle une amende n'excédant pas cent francs et 
décerner un mandat d'amener afin de la contraindre 
à témoigner. 

19 S. — Le témoin condamné à l'amende, qui 
produit des excuses légitimes, peut être déchargé de 
la condamnation par le juge d'instruction. 

Si ce magistrat refuse de l'en relever, il peut se 
pourvoir contre l'ordonnance devant la Chambre 
du conseil. 

%%%. — En cas de maladie dûment constatée 
d'un témoin ou d'empêchement de toute autre 
nature, le juge d'instruction, s'il y a urgence, se 
transporte auprès de lui, à l'effet de recevoir sa 
déposition. 

1»*. — S'il s'agit d'entendre une personne sous 
le coup d'un mandat d'amener ou d'arrêt, d'une 
condamnation à une peine privative de la liberté, 
ou contraignable par corps, il peut lui être accordé 
un sauf-conduit par le juge d'instruction. 

S'il s'agit d'une personne sous le coup d'un arrêté 
d'expulsion^ le sauf-conduit peut être délivré par le 
gouverneur général, sur la proposition du juge 
d'instruction. 
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Dans tous les cas, le sauf-conduit règle la durée 
de son effet, et le témoin qui en est nanti ne peut 
être arrêté, ni pendant le temps fixé pour sa compa- 
rution, ni pendant le temps nécessaire pour aller et 
pour revenir. 

1»S. — Ne peuvent être entendus en témoi- 
gnage, à peine de nullité de leur déposition : 

1 ° Les ascendants ou descendants de l'inculpé ; 

2° Ses frères ou sœurs, ou ses alliés au même 
degré, même après la dissolution du mariage qui a 
engendré Talliance ; 

3** Son conjoint, même après la séparation de 
corps. 

Toutefois la déposition de ces personnes peut être 
reçue sans prestation de serment, à titre de simples 
renseignements, si elles consentent à la faire. 

Le juge, avant de les entendre, doit les prévenir 
qu'elles peuvent s'abstenir de déposer. Il fait men- 
tion de cet avertissement dans le procès- verbal. 

t»». — Ne peuvent pareillement être entendues 
qu'à titre de renseignements et sans prestation de 
serment, à peine de nullité de leur déposition : 

1 ° Les enfants au-dessous de l'âge de quinze ans ; 

2° Les condamnés à la dégradation civique et ceux 
qui ont été privés spécialement par jugement du 
droit de témoigner en justice ; 

3° Les personnes qui se sont constituées parties 
civiles, à moins que leur témoignage ne soit demandé 
par l'inculpé lui-même. Hors ce cas, les personnes 
lésées qui auront témoigné sous serment, ne seront 
pas admises à se constituer ensuite parties civiles ; le 
juge devra les en prévenir avant de recevoir leur 
déposition. 
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ISO. -*- Ne peuvent être entendus, même sans 
prestation de serment, sous la même peine de 
nullité : 

P Les ministres des cultes, sur les fetits qui leuf 
ont été révélés sous le sceau du secret, dans l'exer^ 
cice de leur ministère ; 

2^ Les avocats, médecins^ pharmaciens, sages* 
femmes et autres personnes dépositaires de secrets 
par état ou profession, sur les faits qui leur ont été 
révélés confidentiellement en leur dite qualité, sauf 
les cas où la loi les oblige expressément à les dénoû^ 
cer» 

Néanmoins les personnes désignées au § 2^ du 
présent article seront tenues de fournir leur témoi- 
gnage, lorsqu'elles seront relevées du secret pro- 
fessionnel par ceux qui se sont confiés à elles. 

18 t. — Les témoins sont entendus séparément 
et hors la présence du ministère public, de la partie 
civile et de Tinculpé. 

13*. — Ils doivent être confrontés avec l'inculpé, 
lorsqu'il est à présumer, à raison de Tétat de leur 
santé ou de l'éloignement de leur résidence, qu'ils ne 
comparaîtront pas au cours des débats. 

Ils peuvent, en outre, être confrontés soit entre 
eux, soit avec l'inculpé, toutes les fois que le juge 
d'instruction l'estime opportun. 

L'avocat général, la partie civile et Tinculpé^ ont 
le droit de demander ces confrontations. 

133. — Les témoins prêtent serment de dire 
toute la vérité, rien que la vérité. 

Le juge d'instruction leur demande leurs nom, 
prénoms, âge, profession, demeure; s'ils sont dômes- 



tiques, parents ou alliés des parties et à quel degré. 

184. — Les témoins font leur déposition orale- 
ment, sans pouvoir lire aucun projet. 

Le juge, après l'avoir entendue, provoque de leur 
part les explications qu'il juge nécessaires pour la 
rendre plus claire et plus complète. 

185. — Si le témoin ne parle ni la langue fran- 
çaise, ni une autre langue familière au juge d'ins- 
truction, celui-ci désigne un interprète, auquel il fait 
prêter serment de traduire fidèlement la déposition 
du témoin, les questions et les réponses à transmettre. 

18a. — Si le témoin est sourd, les questions lui 
sont posées par écrit, et s'il est muet, il lui est 
demandé de répondre par écrit. Lorsqu'il est impos- 
sible de recourir à ce mode d'interrogation, la dépo- 
sition est reçue avec l'assistance d'un interpréta 
spécial ou de la personne qui a le plus l'habitude de 
converser avec le témoin, 

181. — Les dépositions des témoins sont écrites 
par le greflSer, sous la dictée du juge d'instruction, 
à moins que les témoins ne demandent à les dicter 
eux-mêmes et ne soient en état de le faire convena- 
blement. 

18S. — Chaque déposition est signée du juge, 
du greffier et du témoin, après que lecture en a été 
faite à celui-ci et qu'il a déclaré y persister. Si le 
témoin ne peut ou ne veut signer, il en est fait men- 
tion, ainsi que des motife de son refus. 

180. — Aucune interligne ne peut être faite. 

Les ratures et les renvois sont approuvés et signés 
par le juge d'instruction, le greffier et le témoin. 

140. -^ Le procès-verbal de chaque déposition 
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contient la mention détaillée des formalités pres- 
crites par les articles 133 à 13^ inclusivement 
et 138. 

141. — Si un témoin représente des papiers 
ou effets pouvant servir à établir la culpabilité ou 
l'innocence de Tinculpé, le juge d'instruction en 
ordonne le dépôt ; les papiers sont paraphés par le 
témoin, le juge et le greffier; les objets non suscep- 
tibles d'être paraphés sont décrits; une bande de 
papier y est attachée et paraphée par le témoin, le 
juge et le greffier. 

14*. — Chaque page du cahier d'information 
est signée par le juge et par le greffier. 

148. — Lorsqu'un acte de l'information n'a pu 
être entièrement achevé ou rédigé dans la même 
séance, il est clos et signé par les personnes qui y 
sont intervenues, pour être repris à une séance 
suivante. 

144. — Tout témoin qui demande une indem- 
nité est taxé par le juge d'instruction; il en est fait 
mention au procès- verbal. 

SECTION V 

Des mandats et de Varrestation 



§ler 

Des mandats en général 

145. — Il y a trois sortes de mandate : 
Le mandat de comparution ; 
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Le mandat d'amener ; 

Le mandat d'arrêt. 

140. — Les mandats sont signés par celui qui 
les décerne et munis de son sceau. 

L'inculpé y est nommé ou désigné le plus claire- 
ment qu'il est possible. 

UL"*. — Tout mandat contient renonciation du 
fait pour lequel il est décerné, et l'indication des 
articles do la loi qui déclarent que ce fait est un 
crime ou un délit. 

148. — Tout mandat est notifié par un huissier 
ou un agent de la force publique, lequel en fait 
exhibition à l'inculpé et lui en délivre copie. 

L'original et la copie contiennent la mention du 
jour et de l'heure auxquels est exécuté le mandat. 
Lecture de cette mention est donnée à l'inculpé, qui 
est invité à la signer. 

14». — Sauf les exceptions prévues à l'article 97, 
aucun mandat ne peut être exécuté pendant la nuit. 

§ Il 
Du mandat de comparution 



150. — Le mandat de comparution est l'ordre 
par lequel le juge d'instruction enjoint à celui qui y 
est désigné de comparaître devant lui pour s'ex- 
pliquer sur les faits qui lui sont imputés. 

Iftl. — Il est décerné lorsqu'il s'agit d'un délit 
non passible de la peine d'emprisonnement. 

Toutefois il peut être décerné pour tout autre délit 
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et même en matière criminelle, lorsqu'il n'existe ni 
danger de fuite, ni péril pour la découverte de la 
vérité. 

tftS. — Si rinculpé ne comparaît pas, sans 
fournir de motifs d'excuses suffisants, le juge 
d'instruction peut décerner contre lui un mandat 
d'amener. 

S'il comparaît, il est procédé comme il est dit aux 
articles 165 et suivants. 

I &8. — Si l'inculpé ne peut être trouvé, l'huissier 
ou l'agent chargé de lui notifier le mandat de compa- 
rution en laisse copie en sa demeure, soit à son 
conjoint, soit aux personnes de sa famille habitant 
avec lui, soit aux domestiques attachés à son service. 

Si l'huissier ou l'agent ne rencontre aucune de ces 
personnes, il remet la copie au maire, qui vise l'ori* 
ginal sans frais. 

II fait mention du tout tant sur l'original que sur 
la copie. 

L'original est ensuite remis au juge d'instruction. 



§ III 
Du mandat d'sjnener 



154. — Le mandat d'amener est Tordre par 
lequel le magistrat ou l'officier de police judiciaire 
compétent, enjoint à celui qui y est désigné de suivre 
immédiatement l'agent porteur du mandat et auto- 
rise à cet effet l'emploi de la force publique. 

1 Aft. — L'inculpé qui refuse d'obéir au mandat 
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d'amener, ou qui, après y avoir obéi, tente de 
s^évader, doit être contraint. 

tfte. — Tout inculpé auquel est signifié un 
mandat d'amener doit être conduit devant le magis- 
trat qui l'a décerné et interrogé par lui, soit immé- 
diatement, soit au plus tard dans les vingt-quatre 
heures de son entrée à la maison d'arrêt, où il est 
déposé dans Tintervalle. 

En cas d'absence ou d'empêchement dudit magis- 
trat, il est conduit sans retard par les soins du 
gardien chef devant le président du Tribunal Supé- 
rieur ou le juge qui le remplace. Ce magistrat peut, 
après l'avoir interrogé, décerner contre lui un man- 
dat d'arrêt, à défaut de quoi l'inculpé doit être mis 
en liberté. 

l&V. — Si le fait emporte la peine d'emprison- 
nement ou une peine plus grave, le juge d'instruc- 
tion peut, aussitôt après le premier interrogatoire, 
décerner contre l'inculpé un mandat d'arrêt. 

A défaut de ce mandat, l'inculpé est remis en 
liberté. 

1119. — Si l'inculpé contre lequel il a été décerné 
un mandat d'amener n'est pas trouvé, ce mandat 
est notifié comme il est dit à l'article 153, et le juge 
d'instruction peut décerner un mandat d'arrêt. 

§ IV 

Du mandat d'arrêt 

tft9. — Le mandat d'arrêt est l'ordre en vertu 
duquel le juge d'instruction, une juridiction corn- 
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pétente, ou l'avocat général dans le cas de délit 
flagrant, fait saisir l'inculpé par la force publique et 
le fait conduire dans la maison d'arrêt. 

Il ne peut être décerné qu'après interrogatoire de 
l'inculpé, à moins que celui-ci ne soit en fuite ou ne 
réside à l'étranger, et seulement lorsqu'il existe 
contre lui des indices graves d'un fait emportant une 
peine privative de la liberté. 

IBO. — La détention en vertu d'un mandat 
d'arrêt doit être strictement limitée au temps néces- 
saire pour qu'il remplisse son objet. 

Lorsqu'elle a duré plus de trente jours, l'inculpé 
peut s'enquérir auprès du juge d'instruction ou de 
l'avocat général des motifs de la prolongation, et, 
s'il ne l'estime pas justifiée, demander à la Chambre 
du conseil d'y mettre fin. . 

La Chambre du conseil, après avoir entendu le 
juge d'instruction, si le mandat émane de lui, et le 
ministère public, prescrit telles mesures qu'elle juge 
convenables. Elle peut notamment ordonner la clô- 
ture immédiate de l'information, la mise en liberté 
provisoire de l'inculpé, ou même donner mainlevée 
du mandat décerné contre lui. 

tel . — L'agent chargé de l'exécution d'un man- 
dat d'arrêt, remet l'inculpé au gardien de la maison 
d'arrêt, qui lui en donne décharge. 

Il porte aussitôt après les pièces relatives à l'arres- 
tation au magistrat qui a signé le mandat. 

!••. — L'inculpé saisi, en vertu d'un mandat 
d'arrêt délivré avant son interrogatoire, doit être 
conduit devant le juge d'instruction et interrogé 
comme il est dit à l'article 15ô, 
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1«S. — Le juge d'instruction peut, aussitôt après 
rinterrogatoire et durant tout le cours de Tinstruc- 
tion, donner mainlevée du mandat d'arrêt par lui 
décerné, sur les conclusions conformes de l'avocat 
général . 

f 04. — Si l'inculpé contre lequel un mandat 
d'arrêt a été décerné ne peut être saisi, le mandat 
est notifié conformément aux prescriptions de l'arti- 
cle 153 et il est dressé procès- verbal des recherches. 

Le mandat d'arrêt et le procès- verbal sont ensuite 
remis au greffe du Tribunal Supérieur. 



SECTION VI 

De V interrogatoire 

105. — Le juge d'instruction interroge l'inculpé 
sans autre assistance que celle du greffier et celle 
des agents de la force publique jugés par lui néces- 
sah'es. 

IGS. — L'inculpé libre est tenu, s'il n'est pas 
domicilié dans la Principauté, d'y faire élection de 
domicile pour toute la durée de l'instruction. 

tO*. — Le juge d'instruction demande à l'inculpé 
ses nom, prénoms, âge, étatj^ profession, nationalité, 
demeure, et s'il a déjà saKi quelque condamnation. 

Il lui fait connaître l'infraction qui lui est imputée 
et lui deni&nde de s'expliquer à ce sujet. 

Il lui adresse ensuite toutes les questions qu'il 
juge convenables, pour éclaircir ou compléter ses 
déclarations, ou pour en contrôler l'exactitude, et 
lui indique les charges qui existent contre lui. 
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t99n — Le juge d'instruction interroge égale- 
ment l'inculpé sur les faits justificatifs ou les causes 
d'excuse qu'il invoque, et le met en demeure d'arti- 
culer ses moyens de preuves et de désigner les 
témoins qui pourraient déposer à sa décharge. 

ISB. — Il lui donne avis, dès le premier interro- 
gatoire, de son droit de choisir un défenseur, avec 
lequel il pourra communiquer librement, ou de 
demander qu'il lui en soit désigné un d'ofiSce. 

L'accomplissement de cette formalité doit être 
mentionné au procès-verbal, à peine de nullité de 
toute la procédure ultérieure. 

IIO. — Les objets servant de pièces à convic- 
tion doivent être présentés à l'inculpé pour qu'il les 
reconnaisse. 

11 • . — Les questions posées à l'inculpé ne doi- 
vent être ni ambiguës, ni captieuses. 

Si l'inculpé refuse de répondre d'une manière 
générale ou de répondre à des questions déterminées, 
il ne peut être employé ni promesses, ni menaces 
d'aucune sorte pour l'amener à le faire, et l'instruo^ 
tien ne peut être retardée dans ce même but. 

IV*. -^ L'aveu de l'inculpé ne dispense pas le 
juge d'instruction de rechercher d'autres éléments 
de preuves. 

1 1 S. «-- Les dispositions des articles 135 et 136 
seront observées, le cas échéant, pour l'interroga- 
toire de l'inculpé. 

1 141. — Le juge d'instruction fait consigner ses 
questions et les réponses en les dictant au greffier ; 
il avertit l'inculpé qu'il a le droit de faire les rectifi- 
cations qu'il jugerait utiles. 
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ftSft. •— Le procès-verbal est lu à l'inculpé et 
signé par lui ; s'il ne peut ou ne veut le signer, il 
en est fait mention au procès-verbal, ainsi que des 
motifs de son refus. 

Le juge d'instruction et le greffier apposent leur 
signature au bas de chaque page. 

19e. — S'il y a plusieurs inculpés, ils sont 
interrogés séparément. Le juge d'instruction peut 
ensuite les confronter. L'inculpé a le droit de récla- 
mer cette confrontation. 



SECTION VII 
De la détention préventive 



±1%. — Les inculpés arrêtés préventivement 
sont, à moins d'impossibilité, détenus isolés les uns 
des autres. 

IIS. — Us ne peuvent recevoir ni adresser 
aucune correspondance, sans que le juge d'instruc- 
tion ou l'avocat général, dans le cas de citation 
directe, en ait autorise la remise au destinataire. 
Toutefois ils ont toujours la faculté d'écrire par 
lettre fermée à ces magistrats, au gouverneur 
général et à leur défenseur. 

190. — Les permissions de visiter les inculpés 
sont délivrées par l'avocat gâiéral, sous la réserve 
de l'interdiction prévue à l'article suivant. 

ISO. — Le juge d'instruction peut exceptionnel- 
lement, par une ordonnance spéciale et motivée, 
prononcer à l'égard de l'inculpé une interdiction de 
communiquer. 
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181. — Cette interdiction ne doit pas excéder 
une durée do huit jours. Toutefois, si les circons- 
tances l'exigent, elle peut être renouvelée pour une 
période égale par la Chambre du conseil, sur la 
proposition du juge d'instruction ou de l'avocat 
général. 

Elle n'est jamais applicable au défenseur de l'in- 
culpé. 

t S » . — L'inculpé peut recourir contre l'inter- 
diction de communiquer devant la Chambre du 
conseil, qui statue sur les mémoires et documents 
produits, horSï la présence de toutes les parties. 

f 83. — Les inculpés détenus préventivement 
sont soumis aux règlements généraux du service de 
la prison, avec les atténuations établies pour eux 
par des dispositions spéciales. 



SECTION VIII 

De la liberté provisoire 

tSl:. — En toutes matières et à toutes périodes 
de la détention préventive, l'inculpé peut être mis 
en liberté provisoire, sur sa demande, à charge par 
lui de prendre l'engagement de se présenter à tous 
les actes de la procédure, ainsi que pour l'exécution 
de la sentence, aussitôt qu'il en sera requis. 

185. — La liberté provisoire peut être accordée 
par le juge d'instruction, tant qu'il est saisi. 

En cas de refus, ou lorsque le juge d'instruction 
est dessaisi, elle peut être accordée par la Chambre 
du conseil. 



— 47-^ 

1 se. — Dans tous les cas, la requête est commu- 
niquée au ministère public, et il y est statué dans 
les trois jours, sur ses conclusions, Tinculpé ou son 
défenseur entendu. 

18*. — La mise en liberté provisoire peut, dans 
tous les cas, être subordonnée à l'obligation de 
fournir un cautionnement jusqu'à concurrence de 
la somme arbitrée par Tordonnance qui accorde ce 
bénéfice. 

1 88. — Le cautionnement est fourni en espèces, 
appartenant soit à un tiers, soit à l'inculpé, ou en 
valeurs agréées par le juge d'instruction ou la Cham- 
bre du conseil. Il peut aussi consister dans la cons- 
titution d'un gage reconnu sufiSsant^ ou la soumis- 
sion d'une caution solvable. 

189. — Si le cautionnement consiste en espèces, 
en valeurs ou en un gage, il est déposé à la caisse 
des dépôts et consignations, et le ministère public, 
sur le vu du récépissé, fait mettre l'inculpé en liberté. 

S'il résulte de l'engagement d'un iiers, la mise en 
liberté est ordonnée sur le vu de l'acte de soumission 
reçu au greffe. 

Dans l'un et l'autre cas, Tinculpé non domicilié 
doit, avant d'être mis en liberté, élire domicile dans 
la Principauté. 

lOO. — Le cautionnement garantit : 
l"* La représentation de l'inculpé à tous les actes 
pour lesquels sa présence est requise et pour l'exé- 
cution du jugement ; 
2"" Le payement dans l'ordre suivant : 

P Des frais faits par la partie publique, 
2° De ceux avancés par la partie civile, 
ii^ Des amendes. 
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L'ordonnance de mise en liberté détermine la 
somme affectée à chacune des deux parties du eau* 
tionnement. 

toi • — Les obligations résultant de la première 
partie du cautionnement cessent si l'inculpé se pré- 
sente à tous les actes pour lesquels sa présence est 
requise. 

. La première partie du cautionnement est acquise 
au Trésor du moment que Tinculpé, sans motif légi- 
time, est constitué en défaut de se présenter à tous 
les actes de la procédure ou pour Texécution du 
jugement. 

Néanmoins, en cas de renvoi des poursuites, 
d'absolution ou d'acquittement, l'ordonnance de non 
lieu, le jugement ou l'arrêt, peut ordonner la resti- 
tution de cette partie du cautionnement. 

IBS. — La seconde partie du cautionnement 
est toujours restituée en cas d'acquittement, d'abso- 
lution ou de renvoi des poursuites. 

En cas de condamnation, elle est affectée aux 
frais et à l'amende, suivant l'ordre énoncé dans 
l'article 190 ; le surplus, s'il y en a, est restitué. 

198. — Lorsque le cautionnement doit être 
retenu, le ministère public, d'office ou à la requête 
de la partie civile, produit au préposé de la caisse 
des dépôts et consignations, soit un certificat du 
greffe le constatant d'après les pièces officielles dans 
le cas de l'article 191 § 2, soit l'extrait de la sentence 
dans le cas prévu par l'article 19-2 § 2. 

Si les sommes dues ne sont pas déposées, le 
préposé de ladite caisse en poursuit le recouvrement 
en vertu d'une ordonnance exécutoire, délivrée par 
le président du Tribunal Supérieur. 
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S'il s'agit d'un gage^ il en poorsliit la jnéalisation 
couformément aux lois sui* la procédure civile. 

Il fait ensuite sans délai aux ayants-droit la dis- 
tribution des sommes déposées ou recouvrées. 

iB4. — Lorsque le cautionnement doit être 
restitué, cette restitution a lieu sur la production 
d'un extrait de l'ordonnance, du jugement ou de 
l'arrêt qui l'ordonne ou l'emporte de plein droit. 

leA. — Toute contestation sur le recouvrement 
et la répartition du cautionnement ou sa restitution 
est vidée sur requête en chambre du conseil. 

t06. — Nonobstant la mise en liberté provi- 
soire, même avec caution, le juge d'instruction 
conserve, pendant toute la durée de l'information, le 
droit de décerner un nouveau mandat d'arrêt, si 
l'inculpé est en fuite. 

Il en est de même si, sans excuses valables, 
celui-ci s'est abstenu de répondre à une citation, ou 
s'il survient des circonstances nouvelles et graves 
qui rendent l'arrestation nécessaire. 

Toutefois si la liberté provisoire a été accordée 
par la Chambre du conseil, le nouveau mandat ne 
peut être délivré que sur l'avis conforme de cette 
Chambre. 

loi. — Après le dessaisissement du juge d'ins- 
truction, la Chambre du conseil peut, s'il y a lieu, 
sur les réquisitions du ministère public, retirer à 
l'inculpé le bénéfice de la liberté provisoire et 
décerner mandat d'arrêt contre lui. 

IBS. — En cas de renvoi devant le tribunal cri- 
minel, le bénéfice de la liberté provisoire prend fin 
de plein droit et l'accusé est mis en état d'arrestation 

é 



— 50 — 



en vertu de Tordre de prise de corps contenu dans 
l'ordonnance prescrivant le renvoi. 



SECTION IX 

Du défenseur de Vinculpé 



!••• — Tout inculpé peut, aussitôt après son 
premier interrogatoire, choisir un défenseur parmi 
les avocats-défenseurs exerçant près le Tribunal 
Supérieur, ou demander qu'il lui en soit désigné un 
d'office. 

900. — L'inculpé fait connaître le nom du défen- 
seur par lui choisi en le déclarant au juge d'instruc- 
tion. 

»©1 . — Un défenseur doit être désigné d'office 
à tout inculpé mineur de seize ans, aussitôt après 
son premier interrogatoire, à peine de nullité de 
toute procédure ultérieure. 

Il en est de même pour tout inculpé, en matière 
criminelle, à défaut d'un choix fait par lui dans 
ledit interrogatoire. 

»0». — La désignation d'office est faite libre- 
ment, dans les cas prévus à l'article précédent, par le 
président du Tribunal Supérieur, sur l'avis qui lui 
est donné sans retard par le juge d'instruction qu'il 
y a lieu d'y procéder. 

En tous autres cas, elle est faite par le juge d'ins- 
truction, qui nomme à tour de rôle, suivant l'ordre 
de leur inscription, chacun des avocats -défenseurs 
inscrits au tableau ou admis au stage. 
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tBOS. — Si postérieuremeût à la désignation 
d'oflBce, rinculpéj ou, lorsqu'il s'agit d'un mineur, 
son représentant légal, choisit un autre défenseur, 
la mission de celui qui a été désigné d'office prend 
fin dès qu'il en est informé. 

•04. — Le défenseur peut, dès sa désignation ^ 
communiquer librement avec l'inculpé. 



SECTION X 

De la communication de la procédure 



S05. — Le ministère public peut requérir la 
communication de la procédure à toutes les époques 
de l'information, à charge de rendre les pièces dans 
les vingt-quatre heures. 

90G. — Le défenseur de l'inculpé et le conseil de 
la partie civile ont le droit d'en prendre connaissance 
au greffe, sans déplacement, avant qu'elle ne soit 
transmise au ministère public pour avoir ses réqui- 
sitions définitives. 

A cet effet, elle reste déposée au greffe pendant 
vingt-quatre heures au moins avant ladite trans- 
mission, et les défenseurs sont prévenus de ce dépôt 
par billet du greffe, dont ils donnent récépissé, au 
plus tard la veille du jour où il doit être effectué : 
le tout à peine de nullité. 

809. — Le défenseur de l'inculpé et le conseil 
de la partie civile peuvent, en outre, demander la 
communication de la procédure avant l'époque fixée 
à l'article précédent. Le juge d'instruction l'accorde, 
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s'il la juge compatible avec les nécessités de Tins- 
truction. Au cas contraire» il la refuse par une 
ordonnance, qui est susceptible de recours devant la 
Chambre du conseiL 

90S . — Avis doit être donné sans délai par la 
voie du greffe, au ministère public, à la partie 
civile, à l'inculpé, ou à leurs oonseils, de toute 
ordonnance du juge d'instruction susceptible de 
recours de leur part. 

Les avocats-défenseurs pourront, sur cet avis, 
prendre au greffe communication de ladite ordon- 
nance. 

SECTION XI 

Des commissions rogatoirêS 



%QiB. — Lorsqu'il est nécessaire de faire procéder 
à des actes d'information dans un pays étranger, le 
juge d'instruction ou la juridiction saisie adresse à 
cet effet une commission rogatoire à Tautorité étran- 
gère compétente. 

9iO. — Réciproquement, la juridiction compé- 
tente ou le juge d'instruction de la Principauté 
exécutent les commissions rogatoires qui leur sont 
régulièrement adressées, relativement aux informa- 
tions ouvertes en pays étranger. 

«11. — Dans les cas prévus aux deux articles 
précédents, le juge d'instruction peut déléguer tous 
les actes de l'information. 

919. — L'oflacier de police judiciaire commis 
exerce, dans les limites de la commission rogatoire> 
tous les pouvoirs du juge d'instruction. 
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SECTION XII 



Des ordonnances du juge dHnstruction 
quand la procédure est complète 

•18. — Aussitôt que rinformation lui paraît 
terminée, s'il y a un défenseur constitué ou une 
partie civile, le juge d'instruction remet le dossier 
au greffe, où il reste déposé comme il est dit à 
l'article 206. 

A Texpiration du délai fixé pour ce dépôt, si 
aucune demande ne lui a été adressée, ou^ dans le 
cas contraire, après qu'il a obtempéré aux demandes 
formulées ou qu'il les a rejetées^ il transmet le 
dossier à Tuvocat général, qui doit le rendre avec 
ses réquisitions dans le délai de trois jours. 

914. — Le juge d'instruction statue par une 
seule et même ordonnance à Tégard de tous les 
inculpés compris dans la procédure et sur toutes les 
infractions visées dans les réquisitions du ministère 
public. 

» 15. — Si le juge d'instruction est d'avis que 
le iait ne constitue ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion, ou qu'il n'existe pas de charges suffisantes, ou 
qu'il n'existe aucune charge contre l'inculpé, il 
déclare par une ordonnance qu'il n'y a pas lieu de 
poursuivre et, si l'inculpé a été arrêté, il ordonne 
qu'il soit mis en liberté. 

•m. — Dans le cas prévu à l'article précédent, 
rinculpé ne peut plus être poursuivi à raison du 
même fait, si ce n'est dans les conditions prévues 
aux articles 246 et 247. 
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Il est alors procédé par le juge d'instruction, sur 
les réquisitions de Tavocat général, à une nouvelle 
information dans les formes ordinaires. 

•11. — Si le juge d'instruction est d*avis que le 
fait constitue une simple contravention de police, il 
renvoie Tinculpé devant le tribunal de police et, si 
Tinculpé a été arrêté, il ordonne qu'il soit mis en 
liberté. 

»1S. — Si le juge d'instruction estime que le 
fait constitue un délit de nature à être puni de peines 
correctionnelles, et qu'il y a charges suffisantes 
contre l'inculpé, il renvoie celui-ci devant le tribunal 
de police correctionnelle. 

»10. — Dans le cas prévu à l'article précédent, 
si le délit est passible de l'emprisonnement, le pré- 
venu en état d'arrestation reste détenu préventive- 
ment jusqu'à ce qu'il ait été statué sur la prévention. 

S'il n'a pas été précédemment délivré de mandat 
d'arrêt contre le prévenu, le juge peut, dans l'ordon- 
nance de renvoi, en décerner un qui conservera sa 
force jusqu'au jugement définitif. 

»»0. — Si le délit ne doit pas entraîner la peine 
de l'emprisonnement et que l'inculpé ait été arrêté, 
le juge d'instruction ordonne qu'il soit mis en liberté, 
à charge de se présenter devant le tribunal correc- 
tionnel. 

»» t . — Dans le cas de renvoi devant le tribunal 
de simple police, l'avocat général transmet, dans les 
cinq jours au plus tard, les pièces cotées et inven- 
toriées au greffe de ce tribunal et en informe le 
représentant du ministère public devant ladite 
juridiction. 
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t99. — Dans le cas de renvoi devant le tribunal 
de police correctionnelle, il fait donner assignation 
au prévenu pour Tune des plus prochaines audien- 
ces, en observant le délai fixé par la loi, à moins 
que le prévenu, et la partie civile, s'il y en a une 
de constituée, n'y renoncent expressément. 

»»8. — Si le juge d'instruction estime que le 
fait constitue un crime et qu'il y a des charges suflâ- 
santes contre Tinculpé, il le déclare par une ordon- 
nance, dont avis est donné sans délai au président 
du Tribunal Supérieur. 

Dans ce cas, l'inculpé en état d'arrestation reste 
détenu préventivement jusqu'à ce qu'il ait été statué 
par la Chambre du conseil. 

»*4. — Les ordonnances du juge d'instruction r^» 
prévues par les articles 214 à 219 inclusivement, 
contiennent les nom, prénoms, date et lieu de nais- 
sance de l'inculpé, l'exposé sommaire et la qjialifi- \f 
cation légale du fait qui lui est imputé, et la décla- A 
ration qu'il existe ou n'existe pas des charges suflB- 
santes ou qu'il n'existe aucune charge contre 
l'inculpé. 

Elles sont communiquées à l'avocat général et 
portées à la connaissance de la partie civile et de 
l'inculpé, comme il est dit à l'article 231 . 
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SBGTION XIII 

De la Chambre du conseil 



8 I" 
Dispositions générales 



tit5. — La Chambre du conseil est composée, en 
matière d'instruction, de trois juges et du greffier. 

Le juge qui instruit l'affaire ne peut prendre part 
à la délibération, sauf le cas prévu à l'article 41. 

9 9e. — La Chambre du conseil peut être saisie 
au cours de l'information, dans les cas prévus par 
la loi^ par le juge d'instruction, par le ministère 
public, par la partie civile et par l'inculpé. 

Elle peut l'être par les témoins condamnés à 
l'amende en vertu de l'article 125, et par toute 
personne dans le cas prévu par l'article 108. 

999. — Le greffier en chef adresse par simple 
billet, dont il est donné récépissé^ à la partie qui 
saisit la Chambre du conseil et à chacune de celles 
qui ont le droit d'être appelées, une convocation 
pour la plus prochaine audience de cette Chambre, 
qui doit être tenue, sur la fixation du président, 
dans les quarante-huit heures au plus tard. 

S S S. — L'audience de la Chambre du conseil 
n'est pas publique. Le ministère public, le conseil de 
la partie civile et le défenseur de Tinculpé, ont seuls 
le droit d'y assister. Toutefois, ils ne peuvent être 
présents dans le cas prévu par l'article 182. 
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9911. — Le jugement est rendu immédiatement 
après les débats, ou, en cas d'impossibilité, le lende- 
main, et aussitôt transcrit. Il est signé par les juges 
et annexé à la procédure. 

Le dossier est ensuite renvoyé sur-le-champ au 
juge d'instruction, ou déposé au greffe, selon les 
circonstances. 

§11 

De ropposition aux ordonnances 
du juge d'instruction 

tiSO. — Toutes les ordonnances du juge d'ins- 
truction sont communiquées au ministère public. 

*ai . — Ces ordonnances doivent être, en outre, 
notifiées à la partie civile et à l'inculpé, dans les 
vingt-quatre heures, lorsqu'ils ont le droit d'y former 
opposition. 

La notification est faite à la partie civile et à 
l'inculpé non détenu, à leur domicile réel, ou au 
domicile élu, dans les cas prévus par les articles 
76 et 189. 

Si l'inculpé est détenu, il lui est simplement donné 
connaissance de l'ordonnance par la voie du greffe. 

•8». — L'avocat général peut, dans tous les 
cas, former opposition aux ordonnances du juge 
d'instruction. 

•88. — La partie civile peut former opposition 
aux ordonnances rendues dans les cas prévus par les 
articles 83, 84, 90, 119,215, 217 et à toutes celles 
faisant grief à ses intérêts civils. 
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t84. — L'inculpé peut former opposition aux 
ordonnances du juge d'instruction dans les cas 
prévus par Tarticle 90 et dans tous autres indiqués 
par la loi. 

935. — L'opposition est formée par déclaration 
mentionnée au procès-verbal du juge d'instruction 
ou inscrite sur un registre tenu au greffe à cet effet. 

Elle doit avoir lieu, à peine de déchéance, au plus 
tard le lendemain du jour où l'ordonnance a été 
soit communiquée, soit notifiée, conformément aux 
articles 230 et 231 . 

1B3G. — L'inculpé en état d'arrestation reste 
détenu jusqu'à ce qu'il ait été statué sur l'opposition 
formée par le ministère public contre l'ordonnance 
prescrivant sa mise en liberté, et, dans tous les cas^ 
pendant le délai imparti à l'avocat général pour 
exercer ledit recours, à moins que ce magistrat 
n'estime devoir exécuter l'ordonnance sans attendre 
l'expiration de ce délai. 

999. — La partie civile qui succombe dans son 
opposition peut être condamnée à des dommages- 
intérêts envers l'inculpé. 

•89. — Les ordonnances rendues sur l'oppo^- 
sition ne sont susceptibles de recours en revision 
que dans les conditions déterminées par les articles 
448 et 449. 

§ III 
De la mise en accusation 

•80. — Dans le cas prévu à l'article 223, le 
président du Tribunal Supérieur convoque la Cham- 
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bre du conseil dans les trois jours de Tavis qui lui 
est donné de Tordonnance du juge d'instruction. 

S4IO. — Le juge d'instruction fait son rapport 
devant la Chambre du conseil, en présence du 
ministère public, du défenseur de Tinculpé et du 
conseil de la partie civile, appelés par simple billet 
du greffe dont il est donné récépissé. 

Le ministère public et les avocats-défenseurs 
déposent ensuite, le cas échéant, leurs réquisitions 
ou conclusions écrites, avec tels mémoires qu'ils 
estiment convenables ; ils sont entendus en leurs 
observations, sMls croient devoir en formuler, et se 
retirent avant la délibération, ainsi que le juge 
d'instruction et le greffier. 

S41. — La Chambre du conseil délibère et pro- 
nonce comme il est dit à Tarticle 229. 

VIS. — Elle statue par une seule et même 
ordonnance à Tégard de tous les inculpés compris 
dans la procédure qui lui est soumise et sur tous les 
chefs de crimes, de délits ou de contraventions, qui 
en résultent à leur charge, sauf à disjoindre les 
affaires, si elle le juge convenable, même dans les 
cas de connexité prévus à Tarticle 26. 

S4I3. — Elle peut, avant de prononcer sur la 
mise en accusation, ordonner des informations nou- 
velles et en charger soit le juge d'instruction, soit 
un de ses membres. 

•441. — Ces informations nouvelles sont com- 
muniquées sans délai à Tavocat général et déposées 
au greffe pendant vingt-quatre heures à la disposi- 
tion des conseils de l'inculpé et de la partie civile, 
qui peuvent, après en avoir pris connaissance, 
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adresser au président du Tribunal Supérieur des 
observations écrites à leur sujet. 

S4ft. — Si la Chambre du oonseil est d'avis que 
le fait ne constitue ni crime, ni délit, ni contraven- 
tion, ou si elle ne trouve pas des indices suffisants 
de culpabilité, elle déclare qu'il n'y a pas lieu de 
suivre et ordonne la mise en liberté de l'inculpé, ce 
qui est exécuté sur-le-champ, s'il n'est retenu pour 
autre cause. 

SAH. — Dans le cas prévu à l'article précédent, 
l'inculpé ne peut plus être poursuivi à raison du 
même fait, alors même qu'il serait qualifié di£fé^ 
remment, à moins qu'il ne survienne de nouvelles 
charges. 

S4V. — Sont considérées comme charges nou- 
velles, les déclarations des témoins, pièces^ procèS'* 
verbaux, et toutes autres preuves qui, n'ayant pu 
être soumises à l'examen du juge d'instruction ni à 
celui de la Chambre du conseil, sont cependant de 
nature, soit à fortifier celles qui auraient été trouvées 
trop faibles, soit à donner aux faits de nouveaux 
développements utiles à la manifestation de la vérité. 

94L9. — Il est procédé, sur les réquisitions du 
ministère public, à une information sur les nouvelles 
charges dans les formes ordinaires, soit par le pré-r 
sident du Tribunal Supérieur, soit par tel juge qu'il 
désigne. 

94L9. — Si la Chambre du conseil estime que le 
fait constitue une contravention ou un délit, et qu'il 
y a des indices suffisants de culpabilité, elle prononce 
le renvoi devant le tribunal compétent. 

S&O. — Dans le cas de renvoi devant le tribunal 
de simple police, Tinculpé est mis en liberté. 
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Il en est de même dans le cas de renvoi devant le 
tribunal correctionnel^ si le délit n'entraîne pas la 
peine de Temprisonnement. Au cas contraire, le 
prévenu demeure préventivement détenu, et, s'il 
n'est pas en état d'arrestation^ la Chambre du conseil 
peut décerner contre lui un mandat d'arrêt. 

»51. — Si le fait est qualifié crime par la loi, et 
que la Chambre du conseil trouve des charges suffi- 
santes pour motiver la mise en accusation, elle 
ordonne le renvoi de l'inculpé devant le tribunal 
criminel. 

S&S. — L'ordonnance de mise en accusation 
contient les nom, prénoms, lieu de naissance, domi-* 
cile et profession de Taccusé, ainsi que l'exposé 
sommaire du fait objet de l'accusation, sa qualifica- 
tion légale et les articles de la loi qui le prévoient et 
le punissent. 

Elle contient, en outre, un ordre de prise de corps 
contre Taccosé, qui doit en conséquence être arrêté 
et conduit dans la maison d'arrêt, ou maintenu en 
détention, s'il y est déjà. 

S&S. — L'ordonnance est signée par chacun des 
membres qui l'ont rendue. 

Il y est fait mention des réquisitions du ministère 
public, des conclusions des parties, de leur audition> 
s'il y a lieu, et du nom de chacun des juges. 
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TITRE Vn 

DU GRIME ET DU DELIT FLAGRANTS 



SECTION PREMIERE 

Dispositions générales 



954. — Il y a crime ou délit flagrant : 

P Lorsque le crime ou le délit se commet actuel- 
lement ; 

2° Lorsqu'il vient de se commettre ; 

3° Lorsque son auteur est poursuivi par la clameur 
publique. 

1ê&&. — Sont assimilés au crime ou délit 
flagrant, pourvu que ce soit dans un délai de huit 
jours après la perpétration du crime ou du délit : 

P Le cas où Tauteur du crime ou du délit est 
trouvé nanti d'eff^ets, armes, instruments ou papiers, 
faisant présumer qu'il est auteur ou complice ; 

2^ Le cas où, s'agissant d'un crime ou d'un délit 
non flagrant commis dans Tintérieur d'une maison, 
le chef de cette maison en requiert la constatation. 

Itfte. — Tout dépositaire de la force publique est 
tenu de saisir l'individu surpris en état de crime, 
soit flagrant, soit assimilé au crime flagrant, et de 
le conduire devant l'avocat général, sans qu'il soit 
besoin d'un mandat d'amener. 

La même obligation incombe à toute personne 
dans le cas de crime flagrant. 
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SECTION II 

De Vinstruction du crime et du délit flagrants 



Attributions de TaYOcat général 

»ft*. — Dans tous les cas de crime flagrant, et> 
s'il le juge utile, dans ceux de délit flagrant, Tavocat 
général se transporte sur les lieux, sans aucun 
retard, après avoir donné avis de son transport au 
juge d'instruction, mais sans être tenu de l'attendre 
pour procéder. 

»58. — Il constate le corps du délit, son état et 
rétat des lieux. 

S&O. — Il opère toutes perquisitions et saisies, 
même de papiers, en présence de Tinculpé, et si 
celui-ci ne peut ou ne veut y assister, en présence 
d'un fondé de pouvoirs nommé par lui, ou, à défaut, 
en présence de deux témoins. Il interpelle l'inculpé 
de s'expliquer sur les choses saisies, après les lui 
avoir représentées. 

Il peut rechercher et saisir à la poste les lettres et 
interdire à l'administration des télégraphes de déli- 
vrer aux destinataires les télégrammes émanant de 
l'inculpé ou à lui adressés. 

9ttO. — Il appelle toutes les personnes qui peu- 
vent avoir des renseignements à donner, et reçoit 
leurs déclarations qu'elles signent. 

»S1. — Il procède à tous interrogatoires et à 
toutes confrontations. 
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•••. — 11 fait faire sur-le-champ toutes exper- 
tises, sans être tenu d'en aviser l'inculpé. 

••S. — Il peut faire saisir la peraonne contre 
laquelle s'élèveraient des indices graves, ou décerner 
contre elle un mandat d'amener. Il interroge sur-le- 
champ l'inculpé amené devant lui. 

9tt4. — Il peut défendre à qui que ce soit de 
sortir de la maison ou de s^éloigner du lieu jusqu'à 
la clôture de son procès- verbal. 

Tout contrevenant à cette défense, s'il peut être 
saisi, est placé sous mandat d'arrêt, et traduit, 
comme il est dit à l'article 405, devant le tribunal 
correctionnel. 

La peine encourue pour la contravention ne peut 
excéder dix jours d'emprisonnement. 

Vttft. — Les procè^verbaux dressés en exécu- 
tion des artiMes précédents sont signés à chaque 
feuillet par l'avocat général et par les personnes qui 
y ont assisté ; en cas de refus ou d'impossibilité de 
signer de la part de celles-ci, il en est fait mention. 

L'avocat général peut se faire assister pour la 
rédaction par le greffier du Tribunal Supérieur, ou, 
en cas d'empêchement, par toute autre personne 
qu'il assermenté à cet effet. 

{•<HI. — L'avocat général transmet dans délai 
au juge d'instruction les procès- verbaux, acteSj 
pièces et instruments dressés ou saisis en consé-^ 
quence des articles précédents, pour être procédé 
ainsi qu'il a été dit au titre de l'instruction ; et 
cependant l'inculpé reste sous la main de la justicd 
en état de mandat d'amener. 
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§11 

Attribations du juge d'instruction 



•Of. — Le juge d'instruction, dans tous les cas 
de crimes et délits flagrants, peut faire directement 
et sans réquisition préalable du ministère public 
tous les actes qui lui sont attribués au titre De 
l'Instruction^ de même que ceux qui rentrent au 
pouvoir de Tavocat général d'après les articles pré- 
cédents. 

S'il survient lorsque l'information a été com- 
mencée, il la continue ; il peut même, s'il le juge 
utile, refaire les actes auxquels il a été procédé. 



§111 

Attributions des officiers de police auxiliaires 

de Tavocat général 



VOS. — Dans le cas de crime flagrant, les ofli- 
ciers de police judiciaire auxiliaires de l'avocat 
général sont tenus d'avertir immédiatement ce ma- 
gistrat et le juge d'instruction. 

En attendant leur arrivée, ils prennent toutes les 
précautions nécessaires pour que les preuves du 
crime ne puissent pas disparaître. 

Ils peuvent même, en cas d'extrême urgence, 
taire tous les actes qui sont de la compétence de 

5 
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Tavocat général, dans les formes et suivant les 
règles ci-dessus établies. Ils transmettent alors, sans 
délai, les procès- verbaux, les objets saisis et tous les 
renseignements recueillis à l'avocat général pour 
être procédé, sur ses réquisitions, comme il est dit 
au chapitre De V Instruction. 

SttB. — Dans le cas de délit flagrant, ils pro- 
cèdent immédiatement comnie il est dit au troisième 
paragraphe de l'article précédent. 

V90. — Dans tous les cas prévus aux articles 
254 et 255, ils peuvent être chargés par l'avocat 
général et par le juge d'instruction de partie des 
actes de la compétence de ces magistrats. 



LIVRE DEUXIÈME 

PROCÉDURE DEVANT LES TRIBUNAUX 



TITRE PREMIER 

PROCÉDURE EN MATIÈRE CRIMINELLE 



SECTION PREMIERE 

De la procédure préalable aux débats 



»*!. — Lorsque Tinculpé est renvoyé devant 
le tribunal criminel, l'ordonnance de mise en accu- 
sation lui est signifiée dans les quarante-huit heu- 
res, et il lui en est laissé copie à peine de nullité. 

»3». . — Dans les deux jours suivants, le prési- 
dent du tribunal supérieur ou le juge par lui délégué 
interroge Taccusé, s'il est détenu, et l'avertit du 
délai qui lui est accordé pour se pourvoir en révi- 
sion, s'il se croit fondé à le faire. 

»1». — Les dispositions des articles 135 et 13f> 
sont observées, le cas échéant, pour l'interrogatoire 
et l'avertissement susdits. 

»14. — L'exécution des prescriptions des deux 
articles précédents doit être constatée par un procès- 
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verbal signé par Taccusé, le président et le greffier. 
Si l'accusé ne sait ou ne veut pas signer, le procès- 
verbal en fait mention. 

S9&. — Si l'accusé ne se présente point et ne 
peut être saisi, il est procédé contre lui par contu- 
mace, conformément aux dispositions du titre pre- 
mier du livre iv ci-après. 

S 9 G. — L'accusé et Tavocat général ne peuvent 
se pourvoir en révision que contre l'ordonnance de 
renvoi devant le tribunal criminel et seulement 
dans les cas suivants : 

1° Si Faction publique n'est pas recevable; 

2*" Si le fait n'est pas prévu et puni par la loi ; 

3° Si le fait n'est pas qualifié crime par la loi ; 

4"" S'il y a eu violation ou omission d'une forme 
substantielle au sens de l'article 451, ou prescrite à 
peine de nullité, soit dans l'ordonnance même, soit 
dans la procédure antérieure, pourvu, dans ce der- 
nier cas, que le moyen de nullité ait été proposé 
devant la Chambre du conseil statuant sur la mise 
en accusation ; 

5** S'il a été omis ou refusé de prononcer sur 
une réquisition du ministère public, ou sur une 
demande de l'accusé tendant à user d'un droit 
reconnu par la loi, soit par la Chambre susdite, soit 
même, sous la condition requise au paragraphe pré- 
cédent, durant le cours do la procédure antérieure; 

6'' Pour cause d'incompétence. 

97 9. — L'accusé et l'avocat général ont trois 
jours francs, à compter de l'interrogatoire, pour 
faire leur déclaration de pourvoi. Passé ce délai, ils 
n'y sont plus recevables. 
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Toutefois ils peuvent se prévaloir encore après 
Tarrêt définitif des moyens de nullité prévus aux 
paragraphes 1 et 2 de Tarticle précédent. 

18 1 8 . — Si l'accusé n'a pas été averti conformé- 
ment à Tarticle 272, aucune nullité n'est couverte 
par son silence; il conserve ses droits^ sauf à les 
faire valoir après l'arrêt définitif. 

999. — La déclaration du pourvoi en révision 
doit être faite au greffe du Tribunal Supérieur dans 
les formes prescrites par l'article 463. 

IttiO. — Le pourvoi formé dans le délai fixé par 
l'article 277 suspend l'ouverture des débats. Néan- 
moins la procédure est continuée jusqu'à l'ordon- 
nance destinée à en fixer la date exclusivement. 

Si le pourvoi est formé après l'expiration du délai 
légal, il est procédé aux débats et au jugement. 
Le pourvoi et les moyens sur lesquels il est fondé ne 
sont soumis au conseil de révision qu'après l'arrêt 
définitif. 

•81. — S'il y a lieu, par suite de renseigne- 
ments nouvellement recueillis, de faire de nouveaux 
actes d'instruction, il y est procédé dans les formes 
ordinaires par le président ou le juge qui le rem- 
place. 

989. — Les articles 124 et 125 sont applicables 
aux témoins qui ne comparaissent pas sur la citation 
du président ou du juge par lui commis, ou qui se 
refusent à déposer sans produire d'excuses légitimes. 

988. — Le président interroge de nouveau 
l'accusé après la clôture de l'information complé- 
mentaire et lui donne en même temps l'avis prescrit 
par l'article 272 relativement au délai du pourvoi 
en révision. 
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984. — Après le dernier interrogatoire, il est 
délivré gratuitement et dans le plus bref délai 
possible, à chaque aqpusé, sur sa demande, une copie 
des procès- verbaux constatant le crime et des rap- 
ports d'experts. 

En outre, le président peut ordonner, à la requête 
des défenseurs ou même d'office, qu'il leur sera déli- 
vré une copie gratuite de tout ou partie des déposi- 
tions écrites des témoins et des interrogatoires de 
leurs co-accusés. 

Dans tous les cas, les défenseurs ont le droit de 
prendre ou de faire prendre, aux frais des accusés, 
copie de toutes les pièces de la procédure qu'ils jugent 
utiles à la défense. 

9Sft. — Le jour de l'ouverture des débats est 
fixé par le président du Tribunal Supérieur, après 
avoir pris l'avis de l'avocat général, à la date la plus 
rapprochée possible après l'expiration des délais 
légaux. 

99B. — Il doit y avoir un délai de cinq jours 
francs, au moins, entre l'assignation à Taccusé et sa 
comparution devant le tribunal criminel. 

» li U . — Si l'avocat général ou l'accusé ont des 
motifs pour demander que l'affaire ne soit pas portée 
à l'audience fixée, ils présentent au président une 
requête en prorogation de délai. Le président décide 
si la prorogation doit être accordée ; il peut aussi 
l'ordonner d'oflSce. 

»8S. — L'accusé peut être autorisé par le pré- 
sident à choisir un avocat étranger, ou même un de 
ses parents ou amis pour présenter sa défense 
devant le tribunal criminel ; en ce cas, le défenseur 



— 71 — 

désigné conformément à Tarticle 202 n'est pas tenu 
de l'assister à Taudience, 

S 89. — L'avocat général, l'accusé et la partie 
civile, font citer les témoins qu'ils veulent faire 
entendre dans les débats. 

SBO. — Les citations faites à la requête des 
accusés et de la partie civile sont à leurs frais, ainsi 
que les indemnités aux témoins; sauf à l'avocat 
général à faire citer ceux qui lui seraient désignés 
par Taccusé, s'il juge leur déposition utile à la mani- 
festation de la vérité. 

S9i. — Les noms, profession et résidence des 
témoins doivent être notifiés vingt-quatre heures, 
au moins, avant les débats, à l'accusé par l'avocat 
général, à l'avocat général par l'accusé, à l'accusé 
et à l'avocat général par la partie civile. 

1t99. — Le président du Tribunal Supérieur 
désigne par une ordonnance les membres de la Com- 
mission communale qui doivent siéger au tribunal 
criminel comme juges supplémentaires, conformé- 
ment à l'ordonnance sur l'Ordre judiciaire. 

Lorsqu'une affaire paraît de nature à entraîner 
des débats d'une longueur exceptionnelle, le prési- 
dent peut leur adjoindre un avocat-défenseur pour 
remplacer, le cas échéant, celui des membres du 
tribunal criminel, qui, pendant les débats, serait 
empêché de siéger. 

!t03. — En vertu de l'ordonnance du président, 
l'avocat général fait notifier, trois jours au moins 
avant les débats, à chacun des juges supplémentai- 
res, la désignation qui le concerne, avec sommation 
de se trouver au tribunal aux jour et heures indi- 
qués. 
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SECTION II 

Des débats 



Z9êc. — Au début de Taudience fixée pour les 
débats, chacun des juges supplémentaires prête, 
devant le Tribunal Supérieur, le serment < d'exami- 
€ ner, avec l'attention la plus scrupuleuse, les char- 
€ ges qui seront portées contre Taccusé; de ne 

< trahir ni les intérêts de l'accusé, ni ceux de la 
€ société qui Taccuse; de se décider uniquement 
€ d'après les charges et moyens de défense, suivant 

< leur conscience et leur intime conviction et de 
« garder le secret sur les délibérations. > 

»0&. — L'audience est publique, à peine de 
nullité. 

ItOB. — Toutefois, si, à raison de la nature 
des faits, la publicité paraît dangereuse pour l'ordre 
public ou les bonnes mœurs, le tribunal, sur la 
réquisition du ministère public ou d'office, peut 
ordonner, par une décision motivée et prononcée 
publiquement, que les débats auront lieu à huis clos 
en tout ou partie. 

L'arrêt sur le fond doit toujours être rendu en 
audience publique. 

»»•. — Nonobstant la décision ordonnant le 
huis clos, chacun des accusés et chacune des parties 
civiles ont le droit de désigner trois personnes 
majeures qui seront admises à assister aux débats. 
Le président est tenu de les interpeller à ce sujet. 
Mention de l'interpellation et de la réponse de 
l'accusé doit être faite au procès-verbal. 
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Les personnes lésées par le crime, les magistrats 
et les avocats-défenseui^, peuvent toujours assister 
à Taudience. 

908 . — Les débats une fois commencés doivent 
être continués et terminés sans interruption, sauf 
les cas prévus par la loi et ceux où une cause grave 
paraîtrait exiger leur ajournement par le tribunal. 

Le président ne peut les suspendre que pendant 
les intervalles nécessaires pour le repos des juges, 
des témoins, des défenseurs et des accusés. 

99». — Les pièces de conviction sont déposées 
sous les yeux des juges et de l'accusé. 

300. — L'accusé comparaît libre et seulement 
accompagné de gardes pour l'empêcher de s'évader. 

30i . — Si l'accusé, quoique détenu, refuse de 
comparaître, il lui est fait sommation, au nom de la 
loi, d'obéir à la justice. L'huissier commis à cet 
effet par le président dresse procès-verbal de la 
sommation et de la réponse de l'accusé. 

SOS. — Si l'accusé n'obtempère pas à la somma- 
tion, le président peut ordonner qu'il sera amené 
par la force. 

Le tribunal peut aussi, après lecture faite à l'au- 
dience du procès- verbal constatant sa résistance, 
ordonner que, nonobstant son absence, il sera passé 
outre aux débats. 

Au dernier cas, le grefl5er donne lecture à 
l'accusé, après chaque audience, du procès-verbal 
des débats et des arrêts rendus par le tribunal, qui 
sont toujours réputés contradictoires. Le défenseur 
prend part aux débats. 

808. — Le tribunal peut faire retirer de l'au- 
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dience tout accusé qui, par des clameurs ou par tout 
autre moyen, mettrait obstacle au libre cours de la 
justice et des débats Dans ce cas il est procédé 
comme il est dit au dernier paragraphe de Tarticle 
précédent, sans préjudice de Tapplication des articles 
55tà557, s'ily échet. 

804. — Le président a la police de l'audience 
et dirige les débats. 

Il est investi d'un pouvoir discrétionnaire en 
vertu duquel il peut ordonner tout ce qu'il croit 
utile pour découvrir la vérité. La loi charge son 
honneur et sa conscience d'employer tous ses efforts 
pour en favoriser la manifestation. 

Il peut, dans le cours des débats, appeler, même 
par mandat d'amener, et entendre toutes personnes, 
ou se faire apporter toutes nouvelles pièces qui lui 
paraîtraient susceptibles d'éclairer les faits contestés. 
Les témoins ainsi appelés ne prêtent point serment, 
et leurs déclarations ne sont reçues que comme ren- 
seignements. 

Il doit rejeter tout ce qui tendrait à prolonger les 
débats sans une réelle utilité. 

305. — Dès que le tribunal criminel a pris 
séance, le président demande à l'accusé son nom, 
ses prénoms, son âge, le lieu de sa naissance, sa 
profession et son domicile. 

aOB. — Il ordonne ensuite la lecture par le 
greffier de la liste des témoins cités à la requête du 
ministère public, de la partie civile et de Taccusé. 

SOI. — La liste des témoins ne peut contenir 
que ceux dont les nom, profession et résidence, ont 
été notifiés conformément à Tarticle 291. Elle peut 
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comprendre des personnes qui n'ont pas déposé dans 
rinformation ou qui n'ont pas reçu d'assignation. 

308 • — L'accusé et l'avocat général peuvent 
s'opposer à l'audition d'un témoin qui n'aurait pas 
été indiqué ou qui n'aurait pas été clairement dési- 
gné dans l'acte de notification. Le tribunal statue 
de suite sur cette opposition ; sans préjudice de la 
faculté attribuée au président d'entendre ce témoin 
à titre de renseignement, en vertu de son pouvoir 
discrétionnaire. 

809. — Sur l'appel fait par l'huissier de service, 
les témoins se retirent dans la chambre qui leur est 
destinée. Ils n'en sortent que pour déposer. 

Le président prend des précautions, s'il en est 
besoin, pour les empêcher de conférer entre eux du 
crime et de l'accusé avant leur déposition. 

3tO. — Lorsque les témoins se sont retirés, le 
président ordonne au greflSer de donner lecture de 
l'ordonnance de renvoi. 

311. — Après cette lecture, si la cause le com- 
porte, le président fait au tribunal un court exposé 
des faits et des divers chefs de l'accusation. 

3 1 S . — Le président procède ensuite à l'interro- . 
gatoire de l'accusé. / 

3t3. — Lorsqu'il y a plusieurs accusés, le pré- 
sident détermine l'ordre dans lequel chacun d'eux 
doit être soumis aux débats, en commençant par le 
principal accusé, s^il y en a un. 

314. — Les témoins déposent séparément l'un 
de l'autre, dans l'ordre prescrit par le président, en 
commençant par ceux cités à la requête du ministère 
public et de la partie civile. 



y 
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815. — Les personnes indiquées aux articles 
128, 129 et 130 ne peuvent être entendues que de 
la manière et dans les conditions prévues par ces 
dispositions, à peine de nullité de la procédure. 

Néanmoins leur déposition n'emportera pss nul- 
lité, si elle a eu lieu sans opposition d'aucune des 
parties. 

816. — Le président demande aux témoins 
leurs nom, prénoms, âge, profession, domicile ou 
résidence ; s'ils sont parents ou alliés, soit de 
l'accusé, soit de la partie civile, et à quel degré ; 
s'ils ne sont pas attachés au service de l'un ou de 
l'autre ; s'ils connaissaient l'accusé avant le fait 
mentionné dans l'acte d'accusation. 

Les témoins prêtent ensuite le serment de dire 
toute la vérité, rien que la vérité. 

819. — Les témoins déposent oralement. Tou- 
tefois le président peut leur permettre exception- 
nellement, eu égard à leur qualité et à la nature de 
la cause, de recourir à de simples notes. Ils ne doi- 
vent pas être interrompus. Néanmoins, le président 
peut les arrêter lorsqu'ils s'écartent de l'objet de 
l'accusation. 

818. — Après chaque déposition, le président 
demande à l'accusé s'il a quelque observation à pré- 
senter sur ce qui vient d'être dit. 

81B. — Le président peut demander au témoin, 
après sa déposition, et à l'accusé, tous les éclaircis- 
sements qu'il croit nécessaires a la manifestation de 
la vérité. 

Les juges et l'avocat général ont la même faculté 
en demandant la parole au président. 
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L'accusé et la partie civile ne peuvent faire de 
questions que par Torgane du président, à moins 
d'être autorisés par lui à les poser directement. 

Les témoins ne peuvent jamais s'interpeller entre 
eux. 

390. — Dans le cours ou à la suite des déposi- 
tions, le président fait représenter à Taccusé toutes 
les pièces relatives au crime et pouvant servir à 
conviction, et lui demande s'il les reconnaît ; il les 
fait aussi représenter aux témoins, s'il y a lieu. 

8*1. — Chaque témoin, après sa déposition, 
reste dans la salle d'audience jusqu'à la clôture des 
débats; il peut être appelé par le président pour 
compléter sa déposition ou pour donner des éclair- 
cissements, sans avoir à prêter un nouveau serment, 

Il peut obtenir du président l'autorisation de se 
retirer, si sa présence ne paraît pas utile. L'avocat 
général et l'accusé, ou son défenseur, sont préala- 
blement entendus. 

a»». — Le président peut, avant, pendant ou 
après la déposition d'un témoin, faire retirer un ou 
plusieurs accusés, pour interroger séparément un 
coaccusé, sauf à instruire chaque accusé de ce qui 
aura été dit en son absence. 

398. — L'avocat général et l'accusé peuvent 
demander, et le président peut ordonner d'office que 
tels témoins qui ont déjà déposé se retirent de l'au- 
dience, et qu'un ou plusieurs d'entre eux soient 
entendus de nouveau, soit séparément, soit en pré- 
sence les uns des autres. 

81BA. — Il ne peut être donné lecture de la 
déposition écrite d'un témoin entendu dans l'ins-^ 
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traction et non présent à Taudience que dans les cas 
suivants : 

l*" Lorsqu'il est décédé ; 

2? Lorsque l'état de sa santé l'empêche de déposer 
à nouveau ; 

3^ Lorsque sa résidence est inconnue ou qu'il se 
trouve hors de la Principauté ; 

4^ Lorsque aucune des parties ne s'y oppose. 

395. — Il ne peut être donné lecture de la 
déposition faite dans l'instruction par un témoin 
présent, si ce n'est : 

P Lorsqu'il a perdu depuis lors la capacité de 
témoigner en justice ; 

2"" Lorsqu'il refuse de déposer à nouveau, sans en 
être légitimement dispensé ; 

3** Ijorsqu'il y a des différences ou des contradic- 
tions entre sa déposition antérieure et sa déposition 
nouvelle, afin de les mettre en lumière. 

39G. — Le président peut faire tenir note par 
le greffier des variations ou changements existants 
entre la déposition d'un témoin et ses précédentes 
déclarations. 

L'avocat général et l'accusé peuvent requérir le 
président de faire tenir note de ces changements, 
additions et variations. 

399. — Lorsqu'un témoin habitant la Princi- 
pauté se trouve, par suite d'une maladie ou infirmité, 
dans l'impossibilité de comparaître, le président peut 
déléguer un juge pour recevoir sa déposition à domi- 
cile avec l'assistance du greffier. Le défenseur de 
l'accusé, le conseil de la partie civile et le ministère 
public, sont invités à assister à la déposition, et il 
est donné lecture du procès-verbal à l'audience. 
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S»8. — Lorsqu'un témoin dûment cité ne com- 
paraît pas, le tribunal criminel peut, sur la demande 
de. Tavocat général, de l'accusé, ou même d'office, 
renvoyer l'affaire et décerner contre lui un mandat 
d'amener pour assurer sa comparution au jour fixé. 

Dans ce cas, tous les frais de citation, actes, 
voyages de témoins ou autres, ayant pour objet de 
faire juger l'affaire, sont mis par le même arrêt à la 
charge de ce témoin. 

999. — Dans tous les cas, le témoin qui ne 
comparaît pas ou refuse de déposer, sans en être 
légitimement empêché, est condamné à une amende 
de cinquante francs à cinq cents francs. 

Le tribunal peut, en outre, ordonner qu'il soit 
amené immédiatement devant lui par la force 
publique. 

830. — La voie de Topposition est ouverte contre 
les condamnations prononcées en vertu des deux 
articles précédents, dans les dix jours de la signi- 
fication. 

331. — L'opposition est formée par déclara- 
tion sur l'exploit de signification ou par requête au 
Tribunal Supérieur. Elle est jugée contradictoi re- 
ment en la chambre du conseil; elle est reçue s'il 
est produit des excuses légitimes ou si l'amende 
paraît devoir être modérée. 

33S. — S'il y a lieu d'entendre une personne 
dans la situation prévue à l'article 1^.7, il est pro- 
cédé conformément aux dispositions de cet article; 
le sauf-conduit est délivré, selon les cas, par le 
président ou, sur sa proposition, par le gouverneur 
général. 
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888. — Lorsque Taccusé, les témoins, ou Tun 
d'eux, ne parlent pas la même langue ou le même 
idiome, le président nomme d'office un interprète, 
âgé de vingt et un ans au moins, et lui fait prêter 
serment de traduire fidèlement les discours à trans- 
mettre entre ceux qui parlent des langues différentes. 

884. — L'avocat général et Taccusé peuvent 
récuser l'interprète nommé, en déduisant les motifs 
de leur récusation, et le tribunal statue. 

885. — L'interprète ne peut être pris parmi les 
juges, ni parmi les témoins. 

8841. — Si l'accusé ou le témoin est sourd, 
muet, ou sourd et muet, il est fait application de 
l'article 136. En cas de nomination d'un interprète, 
les trois articles précédents sont observés. 

88*. — Si, d'après les débats, la déposition 
d'un témoin paraît fausse, le président peut, sur la 
réquisition du ministère public, ou sur la demande 
de la partie civile, de l'accusé, et même d'office, faire 
sur-le-champ mettre le témoin en état d'arrestation, 
pour être procédé contre lui conformément à la loi. 

88S. — Dans le cas de l'article précédent, 
l'avocat général, la partie civile ou l'accusé, peuvent 
immédiatement demander, et le tribunal ordonner, 
même d'office, le renvoi de l'affaire après le jugement 
sur le faux témoignage. 

880. — A l'ouverture ou dans le cours des 
débats, l'avocat général peut faire toutes les réqui- 
sitions qu'il juge utiles. 

L'accusé et la partie civile peuvent également, 
par eux-mêmes ou par leurs conseils, formuler toutes 
les demandes qu'ils croient opportunes. 



— 81 -- 

340. — Les réquisitions et demandes prévues à 
Tarticle précédent sont remises signées au président 
qui les vise. Mention en est faite au procès- verbal, 
auquel elles demeurent annexées. 

Le tribunal statue après avoir entendu la partie 
adverse. Sa décision est consignée au procès- verbal. 

341. — A la suite des dépositions des témoins 
et des dires respectifs qu'elles peuvent provoquer, 
la parole est donnée successivement à la partie civile 
ou à son conseil, à l'avocat général, à l'accusé ou à 
son défenseur^ 

La réplique est permise à chacun d'eux. L'accusé 
a la parole le dernier ; le président doit lui demander, 
dans tous les cas, s'il n'a rien à ajouter pour sa 
défense. 

349. — Le président déclare ensuite les débats 
clos. 

Toutefois il a le droit dft les rouvrir jusqu'au 
prononcé de l'arrêt, si cela paraît nécessaire pour la 
manifestation de la vérité. 

» 

348. — Si le tribunal, dans le cours des débats 
ou pendant le délibéré, s'aperçoit qu'il a été omis 
quelque formalité substantielle ou commis quelque 
irrégularité, il peut, sur les conclusions du ministère 
public ou d'oflSce, remplir la formalité omise ou 
réparer l'irrégularité reconnue, et même, s'il y a 
lieu, annuler les débats, les recommencer incontinent 
ou les remettre à une autre audience. 
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SECTION m 
De rarrêt 



34 A. — Dès qae la clôture des débats a été 
prononcée, le tribunal se retire en la chambre du 
conseil pour délibérer. 

La délibération ne peut être interrompue. 

345. — Ne peuvent prendre part à la délibéra- 
tion, ni à l'arrêt, que les juges qui ont assisté à 
toutes les audiences de la cause. 

34<k. — Le président soumet à la délibération 
les questions résultant de Tordonnance de renvoi et 
celles auxquelles les débats peuvent avoir donné lieu, 
sur le fait, sur son caractère pénal, sur les circons- 
tances aggravantes et atténuantes. La délibération 
porte, en outre, s'il y a lieu, sur les excuses propo- 
sées ; sur la question de discernement, si Taccusé a 
moins de seize ans ; enfin sur l'application de la 
peine. 

34L9. — Lorsque la discussion est terminée sur 
un point, le président recueille les voix ; les juges 
opinent chacun à leur tour, en commençant par les 
juges supplémentaires, suivant l'ordre inverse de 
celui de leur nomination par ordonnance souve- 
raine; le président opine le dernier. 

Tous les juges doivent opiner sur l'application de 
la peine, quel qu'ait été leur avis sur les autres 
questions. 

34fl. — L'arrêt est rendu à la majorité des 
voix. 
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En cas de partage, Ta vis favorable à Taccusé 
prévaut. 

349. — S*il se forme plus de deux opinions 
sans qu'aucune réunisse la moitié plus une des voix, 
les opinions sont recueillies de nouveau ; et si aucune 
n'obtient la majorité, les membres du tribunal cri- 
minel qui ont opiné pour la peine la plus forte sont 
tenus d'adopter l'opinion entraînant la peine la plus 
forte après celle pour laquelle ils ont voté, jusqu'à 
ce qu'il en résulte la majorité. 

350. — Lorsque Taccusé est reconnu non cou- 
pable, le tribunal prononce qu'il est renvoyé des fins 
de l'accusation, et ordonne qu'il soit mis en liberté, 
s'il n'est retenu pour autre cause. 

3&1. — Il en est de même lorsque le fait pour 
lequel Taccusé a été poursuivi et dont il est con- 
vaincu n'est pas défendu par la loi pénale, et lorsque 
l'action publique n'est pas recevable. 

3&S. — Si le fait est défendu, le tribunal crimi- 
nel prononce la peine établie par la loi, même dans 
le cas où, d'après les débats, il se trouverait être de 
la compétence du tribunal correctionnel ou du tri- 
bunal de simple police. 

363. — En cas de conviction de plusieurs crimes 
ou délits, la peine la plus forte est seule prononcée. 

364. — Si le tribunal estime qu'il existe des 
circonstances atténuantes, il le déclare dans l'arrêt 
et statue conformément aux prescriptions du Code 
pénal. 

355. — Si l'accusé, âgé de moins de seize ans, 
est déclaré avoir agi sans discernement, le tribunal, 
en le renvoyant, ordonne à son égard l'une des 
mesures déterminées par le Code pénal. 
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8ftG. — Dans les cas prévus par les articles 301 
et 302, Tarrét mentionne l'absence de Taccusé et ses 
motifs. 

SA 3. — L'accusé renvoyé des fins de la pour- 
suite ou condamné ne peut plus être poursuivi à 
raison du même fait, même sous une qualification 
différente. 

3&S. — Lorsque, dans le cours des débats, 
Taccusé a été inculpé d'un autre fai^ soit par des 
pièces, soit par les déposition^es témoins, il ne 
peut être procédé contre lui de ce chef que dans les 
formes ordinaires. 

S'il a été renvoyé de la poursuite quant au fait 
qui a donné lieu aux débats, le tribunal, sur les 
réquisitions du ministère public, ordonne, par un 
arrêt distinct, qu'il sera poursuivi à raison du nou- 
veau fait, et le renvoie devant le juge d'instruction 
en état de mandat de comparution, d'amener ou 
d'arrêt, suivant les circonstances. 

Il en est de même s'il a été condamné, qu'il ait 
des complices en état d'arrestation ou que le nouveau 
fait entraîne une peine plus grave que le premier. 
Dans ces derniers cas , l'avocat général surseoit à 
l'exécution de l'arrêt qui a prononcé la première 
condamnation, jusqu'à ce qu'il ait été statué sur le 
second. 

S50. — Dans le cas de renvoi, comme dans 
celui de condamnation, le tribunal criminel statue 
par le même arrêt sur les demandes en dommages- 
intérêts respectivement prétendus, après avoir en- 
tendu les parties et le ministère public. 

Toutefois, s'il juge que l'affaire n'est pas en état 
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sur ce point, il renvoie les parties devant le tribunal 
civil. 

seo. — L'accusé renvoyé peut obtenir des 
dommages-intérêts contre la partie civile et aussi, 
pour fait de calomnie, contre ses dénonciateurs, sans 
néanmoins que les membres des autorités constituées 
puissent être poursuivis à raison des avis par eux 
donnés relativement aux crimes et délits dont ils 
ont acquis la connaissance dans Texercice de leurs 
fonctions, et sauf contre eux la prise à partie, sMl y 
a lieu. 

L avocat général est tenu, sur la réquisition de 
Taccusé, de lui faire connaître ses dénonciateurs. 

3Bt. — Les demandes en dommages-intérêts 
formées par l'accusé contre la partie civile doivent 
être portées, comme celles de la partie civile contre 
lui et contre les personnes civilement responsables, 
devant le tribunal criminel saisi de l'accusation. 

SG9. — Les demandes formées contre les dénon- 
ciateurs et celles des plaignants qui ne se sont pas 
constitués parties civiles, sont portées devant la 
juridiction ordinaire. 

3G8. — L'accusé contre lequel une peine est 
prononcée est condamné aux frais de la procédure 
criminelle. 

Il en est de même de l'accusé renvoyé pour avoir 
agi sans discernement, s'il est ordonné qu'il sera 
conduit dans une maison de correction. 

Lorsque l'accusé est renvoyé purement et sim- 
plement, s'il y a une partie civile en cause, cette 
partie est condamnée à la moitié des frais. 

Dans les autres cas, les frais restent entièrement 
à la charge du Trésor. 
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Les frais sont liquidés dans le dispositif de Tarrêt. 

3G4. — Lorsque plusieurs accusés et plusieurs 
personnes civilement responsables sont condamnés 
pour le même crime, la condamnation aux frais et 
dommages-intérêts est prononcée solidairement con- 
tre eux, conformément aux prescriptions du Cîode 
pénal. 

3G&. — Le tribunal ordonne par le même arrêt 
que les effets saisis seront restitués aux propriétaires. 
Néanmoins la restitution n'est effectuée que lorsque 
Tarrêt est devenu définitif. 

SGfl. — L'arrêt fixe la durée de la contrainte 
par corps pour le recouvrement des condamnations 
pécuniaires. 

8«*. — L'arrêt est prononcé par le président en 
présence du public et de l'accusé. 

Il est motivé. En cas de condamnation il énonce 
les faits dont l'accusé est reconnu coupable, la peine, 
les condamnations accessoires, et les textes de loi 
appliqués. 

308 • — Après avoir prononcé l'arrêt, le pré- 
sident peut, selon les circonstances, exhorter le 
condamné à la fermeté, à la résignation, ou à réfor- 
mer sa conduite. 

Si Taccusé est condamné, il l'avertit que la loi lui 
accorde la faculté de se pourvoir en révision pendant 
trois jours francs, et qu'après ce délai il n'y sera plus 

recevable. 

* 

30B. — La minute de l'arrêt est écrite par le 
greflSer. Elle contient l'indication des textes de loi 
appliqués. Elle est signée dans les trois jours de la 
prononciation de Tarrêt par les juges qui l'ont rendu 
et par le greflSer. 
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Si Tun des juges ou le greffier se trouve dans 
l'impossibilité de donner sa signature, il en est fait 
mention par le président au bas de Tarrêt, avec 
indication du motif de Tempêchement ; en cas 
d'empêchement de ce dernier, la mention est apposée 
par le premier des juges assesseurs. 

SÏO. — Les expéditions de Tarrêt doivent con- 
tenir en entier les textes de loi appliqués et indiqués 
dans la minute. 

aai. — Le greffier ne peut délivrer aucune 
expédition de Tarrêt avant qu'il soit signé par tous 
les juges qui y ont pris part, sous peine d'une amende 
de 100 à 500 francs, qui sera prononcée par le 
Tribunal Supérieur, sans préjudice des peines disci- 
plinaires ou criminelles, s'il y a lieu. 

3 S*. — Le greffier dresse un procès-verbal de 
chaque séance, à l'efiet de constater que les formalités 
prescrites ont été observées. 

Ce procès-verbal doit mentionner les noms des 
juges et de l'officier du ministère public qui ont 
siégé; ceux de l'accusé, de la partie civile et de 
leurs défenseurs ou conseils, ceux des témoins, des 
experts, des interprètes; les serments prêtés; le 
motif pour lequel un témoin n'aurait pas prêté ser- 
ment; les réquisitions ou demandes du ministère 
public, de la partie civile et de l'accusé, ainsi que les 
décisions auxquelles elles ont donné lieu. 

Il n'est fait mention ni des réponses des accusés, 
ni des dépositions des témoins, si ce n'est dans les 
cas prévus à l'article 326 et lorsque les témoins n'ont 
pas été entendus dans l'instruction. 

Le procès-verbal est signé par le président et le 
greffier. 
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3 9 S. — Les prescriptions des articles 370 et 
372 doivent être observées à peine d'une amende de 
50 à 500 francs contre le greffier. 

894. — Les minutes de tous les arrêts sont 
réunies et déposées au greffe du Tribunal Supérieur. 



TITRE II 

PROCÉDURE DEVANT LE TRIBUNAL CORRECTIONNEL 



SECTION PREMIERE 

De la procédure ordinaire 



89 S. — Le tribunal correctionnel est saisi des 
infractions de sa compétence, soit par le renvoi qui 
lui en est fait conformément aux dispositions du 
présent C!ode, soit par Tassignation donnée direc- 
tement au prévenu et aux personnes civilement 
responsables par le ministère public ou par la partie 
lésée. 

8 9 G. — L'exploit de citation doit contenir, à 
peine de nullité : 

1° la date des jour, mois et an ; 

2° la désignation précise de la partie requérante ; 

3** le nom, et, si possible, les prénoms, profession 
et demeure du prévenu ; 

4° rindication des jour, heure et lieu de la com- 
parution ; 
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5^ la mention de la personne à laquelle la copie 
de l'exploit est laissée ; 

6^ l'énoncé des faits imputés au prévenu ; 

7** les nom, demeure et signature de Thuissier. 

Néanmoins les nullités de l'exploit sont couvertes, 
si elles ne sont proposées avant toute exception ou 
défense. 

39 V. — La citation faite à la requête de la partie 
civile doit contenir en outre : 

1° l'élection de domicile prescrite par l'article 76, 
dans le cas où cette partie n'habite pas dans la Prin- 
cipauté ; 

2? les noms et demeures des témoins qu'elle se 
propose de produire aux débats. Le prévenu peut 
s'opposer à l'audition de tout témoin non désigné 
dans l'exploit, conformément à l'article 308, 

a* S. — Il y aura un délai de trois jours francs 
ail moins entre la citation et le jour de la comparu- 
tion, à peine de nullité. 

Néanmoins cette nullité ne peut être proposée 
qu'avant toute exception ou défense, 

8>B. — Lorsque la personne assignée demeure 
hors de la Principauté, ou n'a pas de résidence con- 
nue, le délai de la citation est de trente jours francs 
au moins. 

Toutefois, s'il y a des co-inculpés en état de 
détention, leur citation ne peut être retardée à rai- 
son de cette circonstance, sauf au tribunal correc- 
tionnel à ordonner la jonction des causes, dans le 
cas oîi elle paraîtrait indispensable à la manifesta- 
tion de la vérité. 

a80. — Lorsque l'inculpé est détenu, la citation 
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peut être donnée à bref délai avec son consentement, 
pour abréger sa détention préventive. Le consente- 
ment doit être mentionné dans Texploit. 

881. — La citation est signifiée au prévenu 
détenu, en la maison d'arrêt. 

Lorsque le prévenu n'a ni domicile, ni résidence 
connus, la copie de l'exploit est déposée au parquet, 
et un extrait en est inséré dans le Journal de Monaco^ 
quinze jours au moins avant l'audience fixée pour la 
comparution. 

Dans tous les autres cas, la signification est faite 
conformément aux prescriptions du Code de procé- 
dure civile. 

as». — Le président du tribunal désigne un 
défenseur d'office au prévenu détenu qui le demande. 

Il peut autoriser le prévenu à se faire défendre 
par un avocat étranger, ou même par un de ses 
parents ou amis. 

393. — Le défenseur du prévenu, la partie civile 
ou son conseil, peuvent, durant le délai indiqué pour 
la citation, prendre connaissance au greffe des pièces 
de la procédure. 

Ils peuvent en prendre ou faire prendre copie 
aux frais du prévenu ; sauf au président à ordonner 
exceptionnellement, suivant les circonstances, qu'il 
leur en soit délivré une copie gratuite, comme il est 
dit à l'article 284. 

384. — Dans les affaires relatives à des délits 
qui n'entraînent pas la peine d'emprisonnement, le 
prévenu peut se faire représenter par un avocat 
défenseur ou un mandataire spécial. Le tribunal 
peut néanmoins ordonner sa comparution en per- 
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sonne ; dans ce cas, le prévenu qui ne se présente 
pas est jugé par défaut. 

Les personnes civilement responsables peuvent 
dans tous les cas se faire représenter par un avocat 
défenseur. 

Il en est de même des parties civiles. 

S85. — Si le prévenu ou les personnes civile- 
ment responsables ne comparaissent pas au jour et à 
rheure fixés par la citation, ils sont jugés par défaut. 

Néanmoins le tribunal peut, selon les circons- 
tances, sur la demande des parents ou amis du 
défaillant et même d'office, le ministère public 
entendu, ordonner la réassignation ou ajourner l'ou- 
verture des débats. Dans Tun et Tautre cas, si le fait 
est passible d'une peine d'emprisonnement, et si la 
poursuite a été intentée par le ministère public, il 
peut décerner contre le prévenu, suivant la gravité 
du délit, soit un mandat d'amener pour l'audience à 
laquelle l'aflaire est renvoyée, soit même un mandat 
d'arrêt. 

38G. — Le prévenu et les personnes civilement 
responsables peuvent former opposition au jugement 
de condamnation prononcé contre eux par défaut. 

888. — L'opposition est formée par exploit 
notifié au ministère public et à la partie civile, avec 
assignation à la première audience correctionnelle 
après l'expiration du délai fixé par l'article 378. 

Cet exploit est présenté, dans les vingt-quatre 
heures de sa date, au greffier, qui en fait mention 
sur le registre à ce destiné. 

88 S. — La notification de l'opposition doit avoir 
lieu, à peine de déchéance, dans la huitaine de la 
signification du jugement. 
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Toutefois, ^ le jugement n'a pas été signifié à 
personne, l'opposition est recevable jusqu'à Texpira- 
tion des délais de la prescription de la peine, à moins 
qu'il ne soit établi que le condamné a eu connais- 
sance du jugement. Dans ce dernier cas, l'opposition 
n'est recevable que dans les huit jours à partir de 
celui oîi cette connaissance a eu lieu. 

SSII. — L'exécution du jugement est suspendue 
pendant le délai ordinaire de l'opposition. 

Elle peut avoir lieu dès l'expiration de ce délai, 
alors même que, à défaut de la signification du 
jugement à personne, l'opposition demeure recevable 
jusqu'à la prescription de la peine. 

SIHI. — L'opposition anéantit la condamnation. 

Néanmoins les frais de l'expédition, de la signi- 
fication du jugement par défaut et de l'opposition, 
peuvent être mis à la charge du défaillant, lors 
même qu'il ne serait pas condamné à nouveau sur 
l'opposition. 

sut . — L'opposant condamné à une peine d'em- 
prisonnement, contre lequel un mandat d'arrêt aura 
été décerné, est tenu de se constituer prisonnier 
avant l'audience fixée pour les débats, à peine de 
déchéance de son opposition. 

8119 • — L'opposition est non avenue si l'oppo- 
sant ne comparaît pas à l'audience où elle doit être 
jugée, et le jugement rendu sur l'opposition ne peut 
plus être attaqué par la même voie, 

SUS. — Si la partie civile qui a fait citer direc- 
tement l'inculpé ne se présente pas à l'audience indi- 
quée pour les débats, elle ne peut former opposition 
au jugement rendu à son défaut, à moins qu'elle 
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n'ait été dans Timpossibilité de comparaître par suite 
d'une circonstance de force majeure. 

Toutefois, si elle a été condamnée par le même 
jugement à des dommages-intérêts envers le pré- 
venu, la voie de l'opposition lui est ouverte contre 
ce chef de condamnation. 

304. — La preuve des délits se fait, soit par 
témoins, soit par procès-verbaux ou rapports. Tou- 
tefois les rédacteurs des procès- verbaux doivent être 
entendus comme témoins dans tous les cas où leur 
comparution est possible. 

SOft. — Nul n'est admis, à peine de nullité, à 
faire preuve par témoins outre ou contre le contenu 
aux procès- verbaux ou rapports des officiers de police 
qui ont reçu de la loi le pouvoir de constater les délits 
ou los contraventions jusqu'à inscription de faux. 

Quant aux autres procès-verbaux et rapports, ils 
peuvent être débattus par des preuves contraires, 
soit écrites, soit testimoniales. 

39B. — Sur l'appel de la cause, le président 
procède à l'interrogatoire du prévenu ; ensuite les 
témoins sont entendus; la partie civile prend ses 
conclusions ; le ministère public résume l'affaire et 
formule ses réquisitions ; le prévenu et les personnes 
civilement responsables présentent leur défense. 

Les dispositions des articles 295, 296., 297, 299, 
300^ 304, 309, 313 à 340 inclus, sont applicables à 
l'instruction et aux débats. 

399. — Le jugement est prononcé de suite, ou 
à une audience ultérieure aussi rapprochée que 
possible. 

Les règles prescrites par les articles 345 à 349 
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inclus, 353, 354, 355, 357, ;359, 364 à 367 inclus, 
doivent être observées par le tribunal correctionnel 
pour la délibération et le jugement. 

ans. — Sont également applicables en matière 
correctionnelle les dispositions des articles 359 à 362 
inclus, relatives aux demandes en dommages-inté- 
rêts, ainsi que celles des articles 369 et suivants 
concernant la minute et l'expédition des jugements. 

30B. — Si le fait objet de la prévention n'est 
pas prévu et puni par la loi, si Taction publique 
n'est pas recevable, ou si la culpabilité n'est pas 
établie, le tribunal renvoie le prévenu des fins de la 
poursuite et statue, le cas échéant, sur les dommages- 
intérêts. 

400. — Si le tribunal estime que le fait est de 
nature à mériter une peine criminelle, il se déclare 
incompétent, renvoie le prévenu devant le juge 
d'instruction, et décerne, s'il y a lieu, un mandat 
d'arrêt. 

401. — Si le prévenu est convaincu d'un délit, 
le tribunal prononce la peine et statue, par le même 
jugement, sur les dommages-intérêts. 

JIOV. — Le tribunal statue également lorsque 
le fait ne constitue qu'une contravention, si aucune 
des parties ne demande le renvoi de la cause devant 
le tribunal de simple police. 

4L03, — Tout jugement rendu contre le prévenu 
et les personnes civilement responsables du délit, 
ou contre la partie civile, les condamne aux frais, 
comme il est dit à l'article 363. 

Toutefois, en cas de renvoi pur et simple du pré- 
venu, la partie civile qui l'a cité directement est 
tenue de tous les frais. 
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La liquidation des frais est faite dans le dispositif 
du jugement. 

404. — Le greffier tient une feuille d'audience, 
où il inscrit les mentions prescrites par le deuxième 
paragraphe de l'article 372, le prononcé des juge- 
ments et tous actes ou dires dont l'insertion est 
ordonnée par le tribunal, sous peine de l'amende 
édictée par l'article 373. 



SECTION II 

De la procédure spéciale au cas 
de délit flagrant 

40â. — Tout inculpé arrêté en état de délit 
flagrant est conduit immédiatement ou dans les 
vingt-quatre heures au plus tard devant l'avocat 
général, qui l'interroge et, s'il y a lieu, le traduit 
devant le tribunal correctionnel, soit sur-le-champ, 
soit à Tune des plus prochaines audiences, sans 
néanmoins pouvoir dépasser un délai de trois jours 
francs; le tribunal est, au besoin, spécialement 
convoqué. 

L'avocat général peut décerner un mandat d'arrêt 
contre l'inculpé ainsi renvoyé devant le tribunal. 

En cas de renvoi immédiat, la citation et la noti- 
fication du mandat décerné ont lieu verbalement, 
sans aucune formalité. 

40A. — Si l'inculpé le demande, le tribunal lui 
accorde un délai de trois jours francs au moins pour 
préparer sa défense. 
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Le tribunal peut également, s'il le juge nécessaire 
pour plus ample information ou pour toute autre 
cause, ordonner le renvoi de l'affaire à Tune des 
plus prochaines audiences. 

Dans les deux cas, il met, s'il y a lieu, Tinculpé 
provisoirement en liberté, avec ou sans caution. 

409. — Lorsque l'inculpé est renvoyé immé- 
diatement devant le tribunal correctionnel, les 
témoins peuvent être verbalement requis par tout 
officier de police judiciaire ou agent de la force 
publique et sont tenus de comparaître sous les peines 
portés à l'article 329. 

40fl . — La procédure sommaire réglée par la 
présente section n'est point applicable aux inculpés 
mineurs de seize ans. 



TITRE III 

DE LA PROCÉDURE EN MATIÈRE DE SIMPLE POLICE 



SECTION PREMIÈRE 

De la procédure devant le tribunal 
de simple police. 



409. — Le juge de police est saisi des infrac- 
tions de sa compétence, soit par le renvoi qui lui est 
fait conformément aux dispositions du présent Code, 
soit par la citation donnée directement au prévenu 
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et aux personnes civilement responsables par le 
ministère public ou par la partie civile. 

4LtO. — Les fonctions du ministère public près 
le tribunal de police sont remplies par un commis- 
saire de police que désigne l'avocat général. 

4L11. — Les citations à la requête des parties 
civiles sont notifiées par huissier, conformément aux 
prescriptions du Gode de procédure civile. 

Les dispositions des articles 376 et 377 du présent 
Gode y sont applicables. 

41 S. — Les citations à la poursuite du minis- 
tère public ont lieu par simple avertissement de 
roflScier préposé à ces fonctions, remis par un agent 
de la force publique. 

413. — L'avertissement doit contenir, sous la 
peine de nullité édictée par Tarticle 376 : 

P la date des jour, mois et an ; 

2° le nom, et, si possible, les prénoms et profes- 
sion du prévenu, sa demeure ; 

3° l'indication des jour, heure et lieu de la com- 
parution ; 

4'' l'énoncé du fait imputé au prévenu, 

414. — La remise de Tavertissement est cons- 
tatée par une déclaration de l'agent porteur, indi- 
quant la personne à laquelle elle a été faite, les jour, 
heure et lieu où elle a été opérée. 

Cette déclaration est signée par l'agent et par la 
personne à qui l'avertissement a été remi?, ou men- 
tionne que celle-ci n'a pu ou n'a voulu signer. Elle 
est déposée au greffe et présentée au juge de police 
à l'appel de la cause. 

41 &. — La citation ne peut être donnée à un 

7 
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délai moindre de vingt-quatre heures, à peine de 
nullité. 

Néanmoins cette nullité ne peut être proposée 
qu'à la première audience, avant toute exception et 
défense. 

4 te. — Lorsque la partie citée demeure hors de 
la Principauté, le délai de la citation est de trois 
jours francs au moins. 

419. — Dans les cas urgents, les délais peuvent 
être abrégés et les parties citées à comparaître même 
dans le jour, et à Theure indiquée, en vertu d'une 
cédule délivrée par le juge de police, et notifiée en 
tête de l'exploit . 

Lorsque la citation a lieu par simple avertisse- 
ment, l'autorisation du juge doit y être mentionnée 
et visée par lui . 

418. — La citation aux témoins a lieu dans la 
forme prescrite pour les citations aux parties pour- 
suivies. 

41S. — Avant le jour de l'audience, le juge 
de police peut, sur la réquisition du ministère public 
ou de la partie civile, estimer ou faire estimer le 
dommage, dresser des procès- verbaux, faire ou 
ordonner tous actes requérant célérité. 

4!BO. — Lorsque les contraventions n'entraînent 
pas la peine d'emprisonnement, toute poursuite 
d'office est arrêtée si les contrevenants acquittent la 
moitié du maximum de l'amende et les frais déjà 
faits. 

Toutefois la présente disposition n'est pas appli- 
cable aux contrevenants qui sont en récidive. 

41B1. — Si les personnes citées ne comparaissent 
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pas au jour et à Theure fixés par la citation, elles 
sont jugées par défaut. 

Néanmoins le juge de police peut, suivant les 
circonstances, ordonner qu'elles seront citées à nou- 
veau ou ajourner Touverture des débats. 

49/C. — Les personnes citées peuvent former 
opposition aux jugements rendus contre elles par 
défaut, soit par déclaration au bas de l'acte de signi- 
fication, soit par exploit notifié au ministère public 
et à la partie civile. 

Dans ce dernier cas, la notification doit avoir lieu, 
à peine de déchéance, dans les cinq jours de la signi- 
fication du jugement, s'il a été signifié à la personne. 
Sinon, elle peut avoir lieu jusqu'à la prescription de 
la peine, conformément au deuxième paragraphe de 
l'article 388. 

L'exploit d'opposition contient assignation à la 
première audience après l'expiration du délai de 
vingt-quatre heures fixé par l'article 415. 

JrSS. — Sont communes à l'opposition contre 
les jugements de simple police, les dispositions des 
articles 289, 390 et 392. 

Est également applicable l'article 393, lorsque 
la partie civile qui a fait citer directement l'inculpé 
devant le tribunal de police ne comparaît pas. 

484. — La preuve des contraventions se fait, 
soit par procès- verbaux ou rapports, soit par témoins. 
Toutefois, si les procès-verbaux sont contestés, les 
témoins sont autant que possible entendus. 

495. — Lorsqu'un témoin régulièrement cité 
ne comparaît pas, le juge peut renvoyer l'affaire, 
auquel cas tous les frais tendant au jugement sont 
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mis à la charge du défaillant. Il peut aussi condam- 
ner le témoin qui fait défaut ou refuse de déposer, à 
une amende de dix francs à cent francs. 

Le témoin ainsi condamné peut former opposition 
au jugement, qui lui est signifié par simple extrait, 
dans le délai et la forme prévus par les articles 330 
et 331 . Il est statué sur cette opposition à la première 
audience de police qui la suit. 

4!tB. — Les dispositions des articles 396, 397, 
398, 403 et 404, doivent être observés en matière 
de simple police, en tant qu'elles sont applicables. 

4*1. — Si le fait n'est pas prévu et puni par 
la loi, s'il ne constitue pas une contravention, si 
l'action publique n'est pas recevable, ou si la culpa- 
bilité n'est pas établie, le juge renvoie le prévenu de 
la poursuite et statue, s'il y a lieu, sur les dommages- 
intérêts. 

419. — Si le fait est de nature à emporter une 
peine correctionnelle ou criminelle, le juge se déclare 
incompétent et renvoie le prévenu devant l'avocat 
général. 

4VO. — Si le prévenu est convaincu d'avoir 
commis une contravention, le juge de police prononce 
la peine et statue sur les demandes en dommages- 
intérêts et les restitutions, 

SECTION II 

De rappel des jugements de simple police 

430. — Les jugements du tribunal de simple 
police peuvent être attaqués par la voie de l'appel. 
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431. — Le droit d'interjeter appel appartient: 

P à rinculpé et aux personnes civilement respon- 
sables ; 

2"" à la partie civile, quant à ses intérêts civils 
seulement ; 

3** au ministère public, lorsque Tinculpé est ren- 
voyé de la poursuite. ^ 

Ï3S. — L'appel du ministère public est interjeté 
par l'officier exerçant ce ministère près le tribunal 
de simple police, sur Tavis conforme de l'avocat 
général, 

483. — Les jugements rendus par défaut ne sont 
pas susceptibles d'appel. 

434. — L'appel des jugements préparatoires, 
interlocutoires, ou sur incidents, ne peut être inter* 
jeté que conjointement avec l'appel du jugement 
définitif. 

L'exécution volontaire de ces jugements ne peut 
être opposée comme fin de non-recevoir. 

43ft. — L'appel doit être interjeté, à peine de 
déchéance, dans les dix jours de la prononciation du 
jugement. 

Pendant ce délai, et, en cas d'appel, jusqu'à ce 
qu'il y ait été statué, il est sursis à l'exécution du 
jugement. 

43B. — L'appel est formé, à peine de nullité, par 
un exploit portant assignation à comparaître à une 
audience postérieure à l'expiration du délai fixé 
par l'article 378 et qui sera indiquée par l'avocat 
général. L'exploit contient l'exposé sommaire des 
griefs. 

413V. — L'exploit est présenté, dans les vingt- 
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quatre heures de sa date, au greflSer du tribunal de 
simple police, qui en fait mention sur le registre à 
ce destiné. 

48S. — L'appel est porté devant le Tribunal 
Supérieur. 

Il est jugé dans les formes établies pour les affaires 
correctionnelles, 

48S. — Les témoins cités en première instance 
sont entendus, si Tune des parties le requiert, ou si 
le Tribunal Supérieur l'ordonne, et il peut en être 
entendu d'autres. 

440. — L'appelant qui ne se présente pas à 
l'audience fixée par l'exploit d'appel, ne peut former 
opposition au jugement rendu contre lui par défaut, 
à moins qu'il n'ait été dans l'impossibilité de compa- 
raître par suite d'une circonstance de force majeure, 
et sauf Tapplication, le cas échéant, du deuxième 
paragraphe de l'article 393. 

L'opposition est ouverte à l'intimé dans les for- 
mes et les délais établis pour l'opposition contre les 
jugements correctionnels. 

Le jugement rendu sur l'opposition ne peut plus 
être attaqué, si ce n'est par la voie du recours en 
révision. 

JL41. — Le tribunal d'appel ne statue que sur 
les dispositions du jugement qui ont été attaquées. 

Toutefois, s'il infirme le jugement en faveur d'un 
contrevenant condamné pour une cause dont aurait 
pu se prévaloir un co-prévenu qui n'a pas fait appel, 
il prononce d'oflSce comme si ce dernier avait égale- 
ment appelé. . 

4 AS. — Lorsque l'appel est formé par une seule 
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partie, le tribunal ne peut modifier le jugement au 
préjudice de cette partie. 

443. — Si le tribunal infirme le jugement parce 
que le fait constitue un crime, il renvoie le prévenu 
devant le juge d'instruction, en décernant, s'il y a 
lieu, un mandat d'arrêt. 

S'il l'annule pour toute autre cause, il statue sur 
le fond. 

444. — La partie civile qui succombe sur son 
appel est condamnée à une indemnité de dix francs 
envers l'inculpé, sans préjudice de plus amples dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu. 

La même condamnation est prononcée contre l'in- 
culpé qui succombe sur un appel formé contre les 
dispositions relatives aux demandes de la partie 
civile. 



LIVRE TROISIÈME 

DES VOIES EXTRAORDINAIRES POUR ATTAQUER 
LES ORDONNANCES, JUGEMENTS ET ARRÊTS 



TITRE PREMIER 



DU POURVOI EN REVISION 



SECTION PREMIERE 

Des ouvertures à révision 



445. — Les ordonnances, jugements et arrêts, 
en matière criminelle, correctionnelle et de police, 
rendus en dernier ressort et passés en force de chose 
jugée, peuvent être déférés au Prince à fin de révi- 
sion, dans les cas et suivant les distinctions ci-après. 
- 41 40. — Les ordonnances de mise en accusa- 
tion, ainsi que l'instruction et les actes de poursuite 
qui les ont précédées, peuvent être attaquées par 
l'accusé et le ministère public dans les cas prévus à 
l'article 276. - ' 

44 •. — Le ministère public peut se pourvoir 
contre l'ordonnance de la Chambre du conseil décla- 
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rant n'y avoir lieu à suivre contre l'inculpé, soit si 
cette ordonnance est fondée sur ce que l'action 
publique ne serait pas recevable, ou sur ce que le 
fait ne serait pas prévu et puni par la loi, soit s'il a 
été omis ou refusé de statuer sur ses réquisitions, 
soit dans les cas prévus aux paragraphes 4 et 6 de 
l'article 276. 

448. — Le pourvoi en révision contre toutes 
autres ordonnances de la Chambre du conseil ne 
peut être formé que dans les conditions déterminées 
par l'article suivant, à moins qu'elles n'aient un 
caractère définitif. 

449. — Le pourvoi en révision contre les juge- 
ments ou arrêts d'instruction, préparatoires, interlo- 
cutoires ou sur incident, pour les causes énoncées 
ci-après, n'est ouvert qu'après l'arrêt ou le jugement 
définitif et conjointement avec le recours dirigé 
contre cette décision. L'exécution volontaire de tels 
jugements ou arrêts ne peut, en aucun cas, être 
opposée comme fin de non recevoir. 

450. — Les arrêts de condamnation rendus par 
le tribunal criminel peuvent être annulés sur le 
pourvoi du ministère public ou de l'accusé dans les 
cas sui vants : 

1° Si l'action publique n'était pas recevable; 

2° Si le fait incriminé n'était pas prévu et puni 
par la loi ; 

3"" Si l'arrêt a prononcé une peine autre que celle 
appliquée par la loi à la nature du crime ; 

4° S'il y a eu, soit dans la procédure postérieure 
à l'ordonnance de mise en accusation, soit dans 
l'arrêt, violation ou omission d'une forme substan- 
tielle ouprescritQ à peine de nullité; 
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5° S'il a été omis oa refusé de statuer, soit sur 
une réquisition du ministère public, soit sur une 
demande de l'accusé tendant à user d'une faculté 
ou d'un droit accordé par la loi. 

4&1 . — Sont seules à considérer comme substan- 
tielles pour l'application du paragraphe 4 de l'article 
précédent, les formes constitutives de la juridiction 
ou de la décision, et celles prescrites pour garantir 
soit les droits de la défense, soit l'exercice de l'action 
publique. 

459. — Les arrêts prononçant le renvoi de 
Taccusé des fins de la poursuite peuvent être attaqués 
par le ministère public, s'ils sont fondés sur ce que 
l'action publique n'était pas recevable ou sur ce 
que le fait n'était pas prévu et puni par la loi, ainsi 
que dans les cas énoncés aux paragraphes 4 et 5 de 
l'article 450. 

Toutefois, dans les cas prévus par les deux derniers 
paragraphes de l'article 450, l'annulation n'en peut 
être poursuivie que dans l'intérêt de la loi et sans 
préjudicier à la partie renvoyée. 

453. — Si le tribunal criminel s'est déclaré 
incompétent, l'annulation de l'arrêt peut être deman- 
dée de ce chef, tant par Taccusé que par le ministère 
public. 

454. — Les jugements rendus en matière correc- 
tionnelle et de police peuvent être attaqués, tant par 
le ministère public que par la partie poursuivie, sans 
aucune restriction, pour toutes les causes énumérées 
dans les articles 450 et 452 § 1 . 

Ils peuvent être attaqués, en outre, pour toute 
violation des règles sur la compétence, pourvu que 
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ce moyen ait été proposé devant le tribunal avant la 
clôture des débats. 

4Aft. — Nul ne peut, en aucun cas, se prévaloir 
contre la partie poursuivie, de la violation ou omis- 
sion des règles établies pour assurer sa défense. 

4 AU. — Lorsque la peine prononcée est la même 
que celle édictée par la loi qui s'applique à Tinfrac- 
tion, Tannulation de Tarrét ou du jugement ne peut 
être demandée pour erreur dans le texte de la loi. 

449. — La partie civile peut se pourvoir, s'il a 
été omis ou refusé de statuer sur une demande for- 
mée par elle et tendant à user d'un droit concédé par 
la loi^ ainsi que dans les autres cas indiqués ci-dessus, 
contre tous jugements en dernier ressort, mais seu- 
lement quant aux dispositions relatives à ses intérêts 
civils. 

45S. — En aucun cas, les simples constatations 
de fait contenues dans une décision en dernier ressort 
ne peuvent faire Tobjet d'un pourvoi en révision, ni 
être remises en question à l'appui ou à Toocasion de 
ce recours. 



SECTION II 



De la procédure et des effets du pourvoi 



en révision 



4511. — Le délai pour se pourvoir en révision 
est de trois jours francs. 

Toutefois le pourvoi peut être déclaré recevable, 
même en dehors de ce délai, si celui qui Ta formé 



— 109 — 

prouve qu'il a été dans Tirapossibilité d'agir avant 
son expiration par suite d'un événement indépendant 
de sa volonté. 

400. — Le délai court du jour de la décision, s^il 
s'agit d'un arrêt ou d'un jugement contradictoire, 
et à compter de l'expiration du délai de l'opposition, 
sans qu'il en ait été formé, s'il s'agit d'un jugement 
par défaut. 

Pour les ordonnances de mise en accusation, il 
court à partir de l'interrogatoire de l'accusé par le 
président du Tribunal Supérieur, comme il est dit à 
l'article 277 ; pour celles prévues aux articles 447 et 
448, à partir de leur notification. 

401. — L'exécution de la décision est suspen- 
due pendant le délai fixé pour le pourvoi, sauf en ce 
qui concerne les arrêts de renvoi contre lesquels le 
ministère public ne peut se pourvoir que dans l'in- 
térêt de la loi. 

Néanmoins l'accusé ou le prévenu renvoyés 
seront mis en liberté sans délai, si le ministère 
public n'a pas formé son pourvoi aussitôt après le 
prononcé de la décision. 

409. — Hormis les cas exceptés par le premier 
paragraphe de l'article précédent, le pourvoi suspend 
l'exécution jusqu'à la promulgation de l'ordonnance 
statuant sur ce recours. 

403. — La déclaration du pourvoi en révision 
est faite au greffe du Tribunal Supérieur, et signée 
du déclarant et du greffier ; si le déclarant ne peut 
signer, le greffier an fait mention. 

Elle peut être faite dans la même forme par le 
conseil du condamné ou de la partie civile, ou par 
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un fondé de pouvoir spécial : dans ce dernier cas, le 
pouvoir demeure annexé à la déclaration. 

Elle est inscrite à sa date sur un registre à ce 
destiné ; ce registre est public et toute personne a le 
droit de s'en faire délivrer des extraits. 

4114. — Dans les sept jours suivants, la partie 
qui s'est pourvue doit déposer au greflTe une requête 
en révision, signée par elle ou par son conseil, énon- 
çant la déclaration du pourvoi et contenant Tindica- 
tion précise des causes de nullité invoquées, à peine 
de déchéance. 

4Sft. — Si le pourvoi est formé par un inculpé 
ou condamné, la requête est immédiatement com- 
muniquée à Tavocat général. 

S'il y a partie civile en cause, avis du dépôt lui 
est donné sans délai par la voie du greffe, au domi- 
cile par elle élu, et elle peut prendre connaissance 
de la requête sans déplacement. 

40G. — Si le pourvoi est formé par le ministère 
public, sauf le cas où il a lieu uniquement dans 
rintérêt de la loi, la requête est, préalablement au 
dépôt, signifiée à Tinculpé ou au condamné, à peine 
de déchéance. 

Elle est signifiée dans le même délai et sous la 
même peine à toutes les parties en cause, si le pour- 
voi émane de la partie civile. 

Mention de la signification est faite sur l'original 
déposé au greffe. 

4G9. — La partie adverse peut, dans les sept 
jours après l'expiration du délai déterminé par les 
articles précédents, signifier et déposer au greffe 
une contre-requête. 
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4lttS. — La partie qui se pourvoit en révision 
est tenue de déposer à la caisse des dépôts et con- 
signations le montant de la somme fixée par 
Tarticle 493, à moins qu'elle ne soit dispensée de 
Tamende prévue par cet article ou de sa consigna- 
tion. 

La quittance de la somme déposée est remise au 
greffe du Tribunal Supérieur avant l'expiration du 
délai fixé par l'article 467, à peine de déchéance. 
Elle est annexée aux pièces de la procédure. 

4eB. — Sont dispensés de la consignation de 
Tamende : 

1° les inculpés et condamnés en état de détention 
préventive ; 

2** les parties qui justifient de l'impossibilité oïl 
elles se trouvent de l'opérer, sans entamer les res- 
sources nécessaires à leur entretien ou à celui de 
leur famille. Cette justification doit avoir lieu au 
moyen d'un certificat délivré par le maire de Monaco, 
ou, si les parties sont étrangères, par le gouverneur 
général, et déposé au greffe dans le délai fixé pour 
la remise de la quittance. 

490. — L'individu condamné par défaut à une 
peine d'emprisonnement d'un mois au moins, contre 
lequel un mandat d'arrêt aura été décerné pour le 
fait qui a motivé sa condamnation, est déchu de son 
pourvoi, s'il ne s'est pas constitué en état de déten- 
tion dans les trente jours du dépôt de la requête 
prescrite par l'article 464, ou s'il n'a pas été mis en 
liberté provisoire. 

Le gardien -de la maison d'arrêt le reçoit sur 
l'ordre de l'avocat général apposé au bas de la 
demande du condamné. 
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L'acte de l'écrou ou de la mise en liberté provi- 
soire, est, selon les cas, joint aux pièces du pourvoi 
ou transmis séparément par l'avocat générai au pré- 
sident du Conseil de révision. 

4V1. — La partie est tenue de joindre à sa 
requête une expédition de la décision attaquée. 

Lorsque le pourvoi est formé par le ministère 
public, l'inculpé ou le condamné^ ladite expédition 
est jointe aux pièces par le greffier. 

499. — Le greflSer délivre à chaque partie un 
reçu des pièces par elles déposées. 

Il en dresse sans frais l'inventaire pour le joindre 
aux dossiers et y ajoute, si la décision attaquée est 
un jugement ou arrêt, un extrait certifié conforme 
de la feuille d'audience y relative. 

498. — Aussitôt que les délais impartis pour 
le dépôt de la requête et de la contre-requête sont 
expirés, le greffier le constate par un certificat, et 
adresse les dossiers avec ce document à l'avocat 
général, qui les transmet sans délai au président du 
Conseil de révision. 

Si aucune pièce n'a été déposée, le greffier le 
constate de même et transmet au parquet, avec le 
certificat, une copie de la déclaratioti du pourvoi. 

494. — Tout demandeur en révision, à l'excep- 
tion du ministère public, peut se désister de son 
pourvoi. 

495. — Le désistement a lieu par une déclara- 
tion faite au greffe du Tribunal Supérieur par le 
demandeur ou un fondé de pouvoir spécial et signée 
par lui ; s'il ne peut signer, il en est fait mention. 

Une copie de cette déclaration est jointe aux 
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pièces par le greffier, ou , si le désistement est inter- 
venu après leur transmission au parquet, adressée 
immédiatement à l'avocat général, qui la fait par- 
venir, dans le plus bref délai, au président du Conseil 
de révision. 

La déclaration est, en outre, notifiée à la partie 
adverse, sans toutefois que le défaut de cette forma- 
lité entraîne aucune nullité. 

A7S. — Le désistement n'a d'effet que s'il est 
porté à la connaissance du président du Conseil de 
révision avant la délibération de ce conseil. 

En ce cas, le pourvoi est déclaré non avenu ; la 
somme déposée à titre d'amende éventuelle est 
restituée. 

Toutefois la partie qui s'est désistée est condam- 
née à tous les frais occasionnés par le pourvoi. 

La partie civile peut en outre être condamnée, 
suivant les cas, à l'indemnité prévue par l'article 494. 

1:99. — Le Conseil de révision examine les 
pourvois uniquement sur pièces et présente son 
rapport au Prince dans les trente jours de la récep- 
tion des dossiers par le président. 

498. — Si le pourvoi est irrecevable, par suite 
de l'inobservation des formalités et délais prescrits 
par les articles 459, 463, 464, 466, 468 et 470, le 
Prince statue sur le rapport du seul président du 
Conseil de révision. 

490. — Il en est de même en cas de décès de 
rinculpé ou du condamné, d'amnistie applicable aux 
faits incriminés, ou de désistement, survenus avant 
la délibération du Conseil, à moins que le président 
ne juge convenable, à raison de difficultés spéciales, 
de convoquer ce dernier. 8 
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450. — Sauf le cas de poui^oi du ministère 
public, la révision ne profite qu'à la partie qui Ta 
demandée. 

Toutefois, lorsqu'une décision est annulée en 
faveur d'un inculpé ou condamné pour une cause 
dont aurait pu se prévaloir un co-inculpé qui ne s'est 
pas pourvu, il est statué d'oflSce comme si le pourvoi 
avait été formé également par ce dernier. 

451. — Les moyens proposés par le demandeur 
en révision peuvent seuls servir de base à l'annula- 
tion de la décision attaquée. 

Toutefois les moyens prévus aux paragraphes 1 , 
ÎJ et 3 de l'article 450 sont suppléés d'office au profit 
du condamné, même sur le pourvoi formé par le 
ministère public. 

48». — Lorsque le pourvoi n'est dirigé que 
contre une partie de la décision, l'annulation n'est 
prononcée, s'il y a lieu, que pour cette partie, à moins 
qu'elle ne puisse pas être séparée des autres. 

Il en est de même lorsque la nullité proposée ne 
vicie qu'un ou quelques-uns des chefs de la décision. 

4S8. — Dans les cas prévus aux paragraphes 
4 et 5 des articles 276 et 450, la procédure qui a pré- 
cédé la décision viciée est annulée à partir du plus 
ancien acte nul . 

484. — La révision est prononcée sans renvoi : 

P Lorsque la décision attaquée est annulée uni- 
quement dans l'intérêt de la loi ; 

2'' lorsque la décision est annulée pour le motif 
que l'action publique n'était pas recevable, ou que le 
fait incriminé n'est pas prévu et puni par la loi, à 
moins qu'il n'y ait une partie civile en cause, auquel 
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cas le renvoi est ordonné devant le tribunal civil 
compétent ; 

H"" lorsque la décision n'est annulée qu'en partie, 
si la disposition annulée est indépendante des autres 
et peut être retranchée sans y porter atteinte. 

4L9&. — Lorsqu'une décision est annulée pour 
incompétence, l'ordonnance de révision renvoie 
devant la j uridiction compétente en la désignant. 

Le même renvoi est prononcé, lorsqu'une ordon- 
nance de mise en accusation est annulée pour le 
motif que l'infraction n'est pas qualifiée crime par 
la loi. 

4SG. — Dans tous les cas non prévus aux arti- 
cles précédents, l'ordonnance qui annule une décision 
renvoie l'aôaire devant la juridiction qui a statu^3, 
sauf à ^ordonner, suivant les circonstances, qu'elle 
sera composée d'autres j uges. 

4^11. — La juridiction devant laquelle l'afiaire 
est renvoyée est tenue de se conformer à l'ordon- 
nance de révision sur le point de droit jugé par cette 
ordonnance. 

A88. — Si la décision annulée est un arrêt ou 
un jugement, il est procédé à de nouveaux débats 
devant la juridiction de renvoi. 

48B. — La juridiction de renvoi ne peut pro- 
noncer une peine plus élevée que celle appliquée par 
la première décision, lorsque la révision n'a eu lieu 
que sur le pourvoi du condamné. 

4BO. — Si la décision revisée est une ordon- 
nance de mise en accusation dans les cas prévus aux 
paragraphes 4 et 5 de l'article 276, la Chambre du 
xîonseil saisie sur le renvoi procède, pour ce qui la 
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concerne, et fait procéder, le cas échéant, par le juge 
qu'elle désigne, à la réfection des actes de la procé- 
dure annulés ; après quoi elle statue conformément 
aux articles 249 à %^l . 

41111. — La décision intervenue sur le renvoi 
peut être attaquée, comme la première, par tous les 
moyens prévus aux articles 445 et suivants, à 
Texception de ceux qui auraient déjà été écartés 
par Tordonnance de révision. 

Toutefois, si un nouveau pourvoi est formé, le 
Prince statue lui-même sur le fond. 

A91t . — Lorsqu'un recours en révision a été 
rejeté, la partie qui l'a formé ne peut plus se pourvoir 
contre la même décision, sous quelque prétexte et 
par quelque moyen que ce soit. 

A99. — La partie qui succombe dans son pour- 
voi est condamnée à une amende de 150 francs en 
matière criminelle, de 100 francs en matière correc- 
tionnelle et de 50 francs en matière de simple police. 

Sont exceptés : P les condamnés en matière cri^ 
minelle ; 

2? les officiers du ministère public ; 

a^ les agents des administrations publiques pour 
affaires concernant directement ces administrations. 

4k9A. — La partie civile qui succombe est, en 
outre, condamnée à une indemnité de 50 à 200 francs 
envers la partie renvoyée. 

La même condamnation est prononcée contre 
l'individu renvoyé ou condamné, qui succombe dans 
un pourvoi formé contre les dispositions relatives 
aux demandes de la partie civile. 

JL9ft. — Si la décision attaquée est annulée, la 
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somme déposée à titre d^amende est rendue sans 
délai, alors même que la restitution n^en aurait pas 
été formellement prescrite par Tordonnance de 
révision. 

49G. — L'ordonnance de révision est transmise 
dans les trois jours de sa date à Tavocat général, qui 
en requiert la promulgation et la transcription sur 
les registres du greffe à la première audience après 
sa réception; pendant le» vacations, le Tribunal 
Supérieur est, au besoin, spécialement convoqué à 
cet effet dans les cinq jours de ladite réception. 



TITRE II 

t)Û POURVOI EN REPRISE DU PROCÈS 



4L91t. — La reprise du procès peut être demandée 
en matière criminelle et correctionnelle : 

1° Lorsque deux accusés ou prévenus ayant été 
condamnés successivement pour le même fait, les 
deux condamnations ne peuvent se concilier et prou- 
vent par leur contradiction Tinnocence de Tun ou de 
l'autre condamné ; 

2^ Lorsque, après une condamnation, Tun des 
témoins entendus a été condamné pour faux témoi- 
gnage contre Taccusé ou le prévenu ; le témoin ainsi 
condamné ne pourra pas être entendu dans les nou- 
veaux débats ; 

3° Lorsque, après une condamnation, un fait 
vient à se produire où à se révéler, ou lorsqu'une 
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pièce inconnue lors des débats est représentée, de 
nature à établir l'innocence du condamné. 

409. — Le droit de demander la reprise du 
procès appartient, dans les deux premiers cas prévus 
à Tarticle précédent : 

P A Tavocat général; 

2"" Au condamné, ou, en cas d'incapacité, à son 
représentant légal ; 

3° Après la mort ou l'absence déclarée du con- 
damné, à son conjoint, à ses enfants^ à ses parents, 
à ses légataires universels ou à titre universel, à 
ceux qui en ont reçu de lui la mission expresse. 

Dans le troisième cas, il appartient exclusivement 
à l'avocat général. 

4IB9. — Le pourvoi des parties est non recevable, 
s'il n'est formé dans le délai d'un an à dater du 
jour où celles-ci ont connu le fait y donnant ouver- 
ture. 

600. — Le pourvoi est formé par requête au 
Prince, énonçant les moyens sur lesquels il est basé, 
ainsi que les preuves à l'appui. 

La requête des parties est déposée, avec les pièces 
y relatives, au greflTe du Tribunal Supérieur et 
inscrite sur un registre à ce destiné. 

Le greffier donne un récépissé des pièces, en dresse 
l'inventaire et le joint au dossier, avec une expé- 
dition de la décision attaquée et un extrait de la 
feuille d'audience qui s'y rapporte. 

Il adresse ensuite le dossier à l'avocat général, 
qui le transmet sans délai, avec son avis motivé, au 
président du Conseil de révision. 

ftOl. — Si l'arrêt ou le jugement de condam- 
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nation n^a pas été exécuté, Texécution est suspendu^ 
de plein droit à partir du dépôt de la requête au 
greffe, ou, si la demande est formée par Favocat 
général, à dater de sa transmission au président du 
Conseil de révision. 

Si le condamné est en état de détention, Texécu- 
tion peut être suspendue par ordre du Prince, sur le 
rapport de Tavocat général, jusqu'à Tordonnance 
statuant sur la recevabilité du pourvoi et ensuite, 
s'il y a lieu, par cette ordonnance même. 

ft09. — Lorsque le pourvoi est non recevable, il 
est rejeté sans autre examen. 

S'il est recevable, le Prince, avant de statuer sur 
son admission, ordonne, le cas échéant, toutes 
mesures d'instruction jugées utiles. L'ordonnance 
désigne le membre du Tribunal Supérieur par lequel 
il devra y être procédé. 

503. — Lorsque le pourvoi est admis, l'ordon- 
nance souveraine annule les jugements ou arrêts et 
tous actes qui feraient obstacle à la reprise du pro- 
cès ; elle fixe les questions sur lesquelles il doit être 
prononcé et renvoie Taffaire, si elle est en état, 
devant la juridiction qui en a primitivement connu, 
sauf à ordonner, selon les circonstances, que cette 
juridiction sera composée d'autres juges ; si l'affaire 
n'est pas en état, elle renvoie devant le juge d'ins- 
truction ou tout autre juge qu'elle désigne, pour 
être procédé, après une information nouvelle, dans 
les formes ordinaires. 

504. — Aucun renvoi n'est prononcé si l'annu- 
lation de l'arrêt ou du jugement ne laisse rien 
subsister qui puisse être qualifié crime ou délit. 
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ftOft. — Si le condamné est mort avant l'admis- 
sion du pourvoi, Fordonnance prescrivant la reprise 
du procès nomme un curateur à sa mémoire, qui 
exerce tous ses droits. 

S'il résulte de la nouvelle procédure que la con- 
damnation a été prononcée injustement, la nouvelle 
décision décharge la mémoire du condamné de Taccu- 
sation qui avait été portée contre lui. 

ftOG. — L'ordonnance souveraine, l'arrêt ou 
le jugement, d'oîi résulte l'innocence du condamné, 
lui alloue, sur sa demande, des dommages-intérêts 
à raison du préjudice que lui a causé la condamna- 
tion, à moins qu'il n'y ait donné lieu par sa faute. 

ftOV. — Si le condamné reconnu innocent est 
décédé, le droit de demander des donmiages-intérêts 
appartient, dans les mêmes conditions, à son con- 
joint, à ses ascendants et descendants, à ses frères 
et sœurs. 

Il n'appartient aux parents d'un degré plus éloi- 
gné qu'autant qu'ils justifient d'un préjudice maté- 
riel résultant pour eux de la condamnation. 

A09. — La demande de dommages-intérêts peut 
être formée en tout état de la procédure jusqu'à la 
décision définitive. 

&09. — Les dommages-intérêts alloués sont à 
la charge de l'Etat, sauf son recours contre la partie 
civile, le dénonciateur, ou le faux témoin, par la 
faute desquels la condamnation a été prononcée. 

5tO. — Les frais de l'instance en reprise du 
procès sont avancés par le demandeur jusqu'à l'or- 
donnance sur la recevabilité. Pour les frais posté- 
rieurs à cette ordonnance, l'avance est faite par le 
Trésor. 
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Si l'arrêt ou le jugement définitif prononce une 
condamnation, il met à la charge du condamné^ s'il 
y a lieu, le remboursement des frais envers l'Etat et 
envers les demandeurs en reprise du procès. 

ait. — Le demandeur en reprise du procès qui 
succombe dans son instance est condamné à tous les 
frais. 

51». — La décision d'où résulte Tinnocence du 
condamné est aflSchée dans chacune des circonscrip- 
tions de la Principauté, aux lieux où s'apposent les 
aflSches administratives. Elle est, en outre, insérée 
par extrait au Journal de Monaco et, si le deman- 
deur le requiert, dans trois journaux étrangers par 
lui désignés. 

Les frais de cette publicité sont à la charge du 
Trésor. 



LIVRE QUATRIÈME 

DE QUELQUES PROCÉDURES PARTICULIÈRES 



TITRE PREMIER 

DE LA CONTUMACE 



518. — Lorsque, après une ordonnance de mise 
en accusation, l'accusé n'a pu être saisi ou s'est 
évadé, cette ordonnance lui est notifiée à son domi- 
cile, ou , à défaut de domicile, à sa résidence, con- 
formément aux prescriptions du Code de procédure 
civile. 

S'il n'a ni domicile ni résidence connus, la copie 
est déposée au parquet de l'avocat général et un 
extrait en est inséré au Journal de Monaco. 

514. — Si dans les dix jours qui suivent la noti- 
fication et la publication prescrites par l'article pré- 
cédent, l'accusé ne s'est pas constitué prisonnier ou 
n'a pas été arrêté, le président du Tribunal Supé- 
rieur rend une ordonnance portant qu'il sera tenu 
de se présenter dans un nouveau délai de dix jours, 
sinon qu'il sera déclaré rebelle à la loi et jugé malgré 
son absence. 

ftl&. — Cette ordonnance fait mention du crime 
et de l'ordonnance de mise en accusation. 



- 124 — 

Elle est notifiée au domicile ou à la résidence de 
l'accusé dans la Principauté. 

Elle est^ en outre, insérée par extrait au Journal 
de MonacOj et affichée dans chacune des circons- 
criptions administratives, au lieu où s'apposent les 
aflSches officielles. 

Le délai imparti à Faccusé ne court qu'à dater de 
cette publication. 

ft tS. — Le délai de dix jours expiré, il est pro- 
cédé au jugement de la contumace par le Tribunal 
Supérieur siégeant au nombre de trois juges, sans 
assistance ni intervention de juges supplémentaires. 

&t9. — La partie civilement responsable est 
citée à la requête du ministère public trois jours 
francs au moins avant l'audience. 

Si elle ne comparaît pas, elle est jugée par défaut. 
En ce cas, les dispositions des articles 386 à 392 
inclus sont applicables. 

ftttl. — Nul n'est admis à présenter la défense 
de l'accusé contumax. 

Toutefois, si le défaut de comparution do l'accusé 
est involontaire, son conseil, ses parents ou amis, 
peuvent en exposer au tribunal les motifs et en 
plaider la légitimité. 

51B. — Si le tribunal estime que l'accusé se 
trouve dans l'impossibilité de comparaître, il peut, 
même d'office, ordonner qu'il sera sursis au juge- 
ment pendant un temps par lui fixé eu égard aux 
circonstances. 

Alto. — Hors ce cas, il est procédé de suite à la 
lecture de l'arrêt de renvoi, de l'ordonnance ayant 
pour objet la représentation du contumax et des 



^ 125 — 

procès-verbaux dressés pour en constater la publica- 
tion. 

ft » 1 . —Le tribunal peut ordonner la comparution 
des témoins entendus dans Tinstruction préparatoire 
ou de quelques-uns d'entre eux. 

Il peut aussi entendre les témoins nouveaux que 
lui désignerait Tavocat général. 

5»*. — Après la lecture des pièces et les dépo- 
sitions des témoins dont l'audition aura été ordonnée, 
le ministère public, formule ses réquisitions, la partie 
civile pose ses conclusions, et le tribunal prononce 
sur la contumace. 

5»8. — Si l'instruction n'est pas conforme à la 
loi, le tribunal l'annule et ordonne qu'elle sera 
reprise à partir du plus ancien acte irrégulier. 

Si l'instruction est régulière, le tribunal prononce 
sur l'accusation et statue sur les intérêts civils s'il y 
a lieu. 

&94L. — Si l'accusé est condamné, toute action 
en justice lui est interdite, soit en demandant, soit 
en défendant, et ses biens sont séquestrés par l'ad- 
ministration des domaines. 

Le compta du séquestre est rendu à qui de droit, 
lorsque la condamnation est devenue irrévocable 
par l'expiration des délais accordés pour purger la 
contumace. 

Durant le séquestre, il peut être accordé des 
secours à la femme, aux enfants, au père ou à la 
mère de l'accusé, s'ils sont dans le besoin. Ces secours 
sont réglés par l'autorité administrative. 

&Sft. — Extrait de l'arrêt de condamnation est, 
dans les huit jours de la prononciation, à la diligence 
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de Tavocat général, inséré dans le Journal de 
Monaco et affiché comme il est dit à l'article 515. 

Les effets attachés par les lois en vigueur à 
l'exécution par effigie se produisent à dater de 
Taccomplissement de cette double formalité. 

5!BO. — Le recours en révision n'est ouvert 
contre les arrêts de contumace qu'à l'avocat général, 
à la partie civilement responsable et à la partie 
civile • 

fttH. — A l'expiration du délai établi pour le 
recours en révision, si aucun pourvoi n'est formé, il 
peut être procédé au recouvrement des amendes et 
à l'exécution des condamnations civiles, sous réserve 
des droits du condamné pour le cas oli l'arrêt serait 
ultérieurement annulé. Si un pourvoi est formé, 
il suspend toute exécution, conformément à l'ar- 
ticle 462. 

ft!B9. — En aucun cas la contumace d'un accusé 
ne suspend ni ne retarde de plein droit l'instruction 
à l'égard de ses co-accusés présents. 

ftSB. — Le tribunal peut ordonner, après le 
jugement des co-accusés présents, la remise des 
eflfets déposés au greffe comme pièces de conviction, 
lorsqu'ils sont réclamés par les propriétaires ou 
ayants-droit. Il peut aussi ne l'ordonner qu'à charge 
de les représenter, s'il y a lieu. 

Cette remise est précédée d'un procès-verbal 
descriptif dressé par le greffier, à peine de 25 à 
100 francs d'amende. 

530. — Si le condamné se constitue prisonnier 
ou s'il est arrêté avant que la peine soit prescrite, 
l'arrêt de condamnation, ainsi que la procédure 
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suivie contre lui à partir de rordonnance de se repré- 
senter, sont anéantis de plein droit, sans préjudice 
toutefois, le cas échéant, de Tefifet dans le passé des 
incapacités encourues accessoirement à la peine 
principale ; et il est procédé dans les formes ordi- 
naires. 

&31. — Dans les cas prévus à Tarticle précé- 
dent, si, pour quelque cause que ce soit, des témoins 
ne peuvent être produits aux débats, leurs déposi- 
tions écrites et les réponses écrites des autres indi- 
vidus accusés du même fait sont lues à l'audience ; 
il en est de même de toutes les autres pièces qui sont 
jugées par le président être de nature à répandre la 
lumière sur le fait incriminé et sur les coupables. 

58». — Le contumax qui, après s'être repré- 
senté, obtient son renvoi de l'accusation, peut néan- 
moins être condamné à tout ou partie des frais 
occasionnés par sa contumace. 



TITRE II 

DU FAUX EN ÉCRITURES 

ftSS. — Dans les poursuites pour faux, la pièce 
arguée de faux est déposée au greffe, paraphée à 
toutes les pages et signée par le greflSer, qui dresse 
un procès-verbal détaillé de l'état de la pièce. Elle 
est également signée par la personne qui l'a dépo- 
sée ; si cette personne ne sait pas ou ne veut pas 
signer, il en est fait mention : le tout à peine de 
cinquante francs d'amende contre le greffier. 
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ftS4. — La pièce arguée de faux est, en outre, 
paraphée à toutes les pages et signée par l'inculpé 
et par le juge d'instruction, lors de Finterrogatoire. 

Elle est signée par la partie civile, si elle se pré- 
sente. 

ftSft. — Les plaintes et dénonciations en faux 
peuvent toujours être suivies, lors même que les 
pièces qui en font l'objet auraient servi de fonde* 
ment à des actes judiciaires ou civils. 

530. — Tout dépositaire public ou privé de 
pièces arguées de faux est tenu de les déposer au 
greffe, sur l'ordonnance donnée par l'officier du mi- 
nistère public ou le juge d'instruction ; sinon ce juge 
peut prononcer contre lui une amende de cent à 
trois cents francs et décerner un mandat d'amener 
afin de le contraindre à opérer le dépôt prescrit. Il 
peut aussi ordonner une visite domiciliaire pour la 
saisie desdites pièces. 

539. — Le dépositaire ainsi condamné à l'amende, 
qui produit des excuses légitimes, peut être déchargé 
de la condamnation par le juge d'instruction. Si ce 
magistrat refuse de l'en relever, il peut se pourvoir 
contre l'ordonnance devant la Chambre du conseil. 

&3S. — Le greffier du Tribunal Supérieur ne 
peut délivrer copie ou expédition des pièces arguées 
de faux, qu'en vertu d'une ordonnance du prési- 
dent, dont il est fait mention sur la pièce et sur 
l'expédition, à peine d'une amende de 50 à 200 francs, 
sans préjudice des dommages-intérêts des parties, 
s'il y a lieu. 

533. — Les dispositions qui précèdent sont 
également applicables à tout dépositaire public de 
pièces pouvant servir de comparaison. 
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Celles-ci sont signées et paraphées comme il est 
dit aux articles 533 et 534. 

549. •— Lorsqu'il est nécessaire de déplacer 
une pièce authentique, le juge d'instruction décide 
si le dépositaire doit assister à la vérification pour 
la garde de ladite pièce, avec obligation de la retirer 
et représenter à chaque vacation, ou s'il doit la 
déposer aux mains du greffier qui s'en charge sur 
récépissé. 

Au dernier cas, il peut ordonner qu'il en sera 
fait préalablement une copie coUationnée. Cette 
copie est vérifiée par lui et il en est dressé procès- 
verbal. Si le dépositaire est une personne publique, 
il met la copie au rang de ses minutes, et il a seul le 
droit d'en délivrer des grosses ou expéditions en 
faisant mention du procès- verbal. A défiant de copie 
coUationnée, le greffier peut délivrer expédition de 
la pièce déposée. 

&41. — Les écritures privées peuvent aussi 
être produites comme pièces de comparaison et être 
admises comme telles, si les parties intéressées les 
reconnaissent. 

Une copie coUationnée est laissée aux détenteurs, 
s'Us la requièrent. 

AJLS. — Les particuliers qui, même de leur 
aveu, sont détenteurs des pièces visées à l'article 
précédent, ne peuvent être immédiatement contraints 
à les remettre ; mais si, après avoir été cités devant 
le Tribunal Supérieur pour faire cette remise ou 
déduire les motifs de leur refus, ils succombent, le 
jugement peut les y contraindre, comme il est dit à 
l'article b3ô, et prononcer contre eux une amende 
n'exédant pas cent francs. 9 
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1148. — Lorsque les témoins s'expliquetit sur 
une pièce arguée de faux, ils la signent ; s'ils ne 
peuvent signer, il en est fait mention au procès- 
verbal • 

ft44. — L'inculpé peut être requis de former 
un corps d'écriture en présence et sous la dictée du 
juge d'instruction ; en cas de refus ou de silence, le 
procès- verbal en fait mention. 

ft4ft. — Le juge d'instruction peut nommer un 
ou plusieurs experts à Teffet d'examiner la pièce 
arguée de faux et les pièces de comparaison, et de 
dresser un rapport qui est joint à la procédure. 

54e. — Si le Tribunal Supérieur trouve dans 
un procès, même civil, des indices sur un faux et 
sur la personne qui l'a commis, il ordonne le dépôt 
de la pièce sur laquelle s'élèvent les indices de faux^ 
pour être informé, s'il y a lieu. 

Si ces indices sont découverts par le juge de paix, 
ce magistrat ordonne la remise de la pièce, soit 
séance tenante sur son bureau, soit au greffe de la 
justice de paix, dresse un procès- verbal de son état, 
et la transmet, avec ce procès-verbal et tous rensei- 
gnements utiles, à l'avocat général. 

A4 9. — La partie qui, dans le cours d'une pro- 
cédure pénale, entend arguer de faux un acte qui 
lui est opposé, peut faire sa déclaration^ en personne 
ou par un fondé de pouvoir spécial, soit devant le 
juge ou le tribunal saisi, soit au greffe du Tribunal 
Supérieur. 

Le juge ou le tribunal saisi décide s'il y a lieu 
de surseoir à l'instruction ou au jugement, ou de 
passer outre en ne faisant pas état de la pièce arguée 
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de faux, et sans préjudice de Texarcice de l'action 
publique à son sujet* 

En cas de sursis, il est procédé à Tinstruction de 
rincident, conformément aux règles édictées par le 
Code de procédure civile. 

54S. — Si Texistence du faux n'est pas recon- 
nue, une amende de 100 francs à 1000 francs peut 
être prononcée contre la partie civile ou Tinculpé 
qui s'est inscrit en faux, sans préjudice des dom- 
mages-intérêts, s'il y a lieu. 

549. — Lorsqu'un acte authentique a été déclaré 
faux en tout ou partie, le Tribunal Supérieur 
ordonne qu'il soit rayé, rectifié ou rétabli, et il est 
dressé procès-verbal de l'exécution de cet ordre. 

5AO. — Dans les quinze jours à compter de la 
décision définitive, les pièces de comparaison sont 
rétablies dans les dépôts d'où elles ont été tirées ou 
restituées aux personnes qui les ont communiquées, 
à peine de dommages-intérêts contre le grefiîer. 

Toutefois, si Tarrêt déclarant une pièce fausse 
est rendu par contumace, le tribunal peut ordonner 
la restitution des pièces de comparaison aux parties 
intéressées, à la charge de les représenter à première 
réquisition tant que l'arrêt ne sera pas devenu irré- 
vocable. 

La restitution est constatée par acte du greffe, 
signé tant par les parties auxquelles les pièces sont 
remises que par le greflSer. 

ftftl. — Le surplus de l'instruction sur le faux 
se fait comme pour les autres crimes et délits. 
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TITRE m 



DES INFRACTIONS CONTEtAIRES AU RESPECT DÛ AUX 
AUTORITÉS CONSTITUÉES, ET GÉNÉRALEMENT DES 
INFRACTIONS COMMISES PENDANT LES AUDIENCES, 



5ft9. — Lorsqu'à Taudience ou en tout autre 
lieu où il est procédé à une instruction judiciaire, 
un ou plusieurs des assistants ne se tiennent pas avec 
respect et dans le silence, donnent des signes publics 
soit d'approbation, soit d'improbation, troublent les 
opérations en cours ou excitent du tumulte de quel- 
que manière que ce soit, le président, le juge ou 
Tavocat général les admoneste ou les fait expulser, 
s'il l'estime opportun. S'ils persistent ou s'ils ren- 
trent après leur expulsion, il ordonne de les arrêter 
et de les conduire à la maison d'arrêt. Cet ordre est 
mentionné dans le procès-verbal ; et, sur son exhi- 
bition, les perturbateurs sont reçus dans la maison 
d'arrêt et y sont retenus pendant vingt- quatre 
heures, sans préjudice de l'application, le cas échéant, 
des articles 554 et suivants. 

558 — Lorsque le trouble ou le tumulte est 
causé par un prévenu, s'il est en état de détention, le 
tribunal peut le faire retirer de l'audience et recon- 
duire en prison ; s'il n'est pas détenu, il est procédé 
à son égard conformément à l'article précédent. 

Dans l'un et l'autre cas, il est passé outre aux 
débats en son absence ; le défenseur peut y prendre 
part. 

Si le prévenu est détenu, le grefl5er lui donne 
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lecture, après chaque audience, des jugements rea*- 
dus> lesquels sont réputés contradictoires. 

&54. — Lorque le tumulte est accompagné 
d'injures ou de voies de fait, ou lorsqu'il est commis 
une autre infraction quelconque dans les circons^ 
tances prévues aux articles précédents, le délinquant 
et les témoins, s'il y a lieu, sont entendus, et procès- 
verbal est immédiatement dressé, après quoi il est 
procédé suivant les distinctions ci-après. 

555. — Si les faits sont seulement passibles de 
peines de simple police, ces peines sont appliquées 
séance tenante, et sans appel en aucun cas, par le 
tribunal ou le juge. 

550. — Si les faits sont passibles de peines cor- 
rectionnelles, le juge de paix ou de police, ou tout 
autre juge devant qui ils se produisent, renvoie Tin- 
culpé, sous mandat d'amener s'il y a lieu, devant 
l'avocat général, en lui transmettant son procès- 
verbal. 

Les autres juridictions prononcent sans désem- 
parer les peines édictées par la loi. Toutefois, si 
l'affaire ne paraît pas en état d'être jugée sur-le- 
champ, elles peuvent renvoyer l'inculpé devant le 
juge d'instruction, en décernant, le cas échéant, un 
mandat d'amener. Ce renvoi est toujours prononcé, 
s'il s'agit d'une inculpation de faux témoignage. 

559. — Si les faits sont passibles de peines cri- 
minelles, quel que soit le tribunal ou le juge devant 
lequel ils se sont produits, l'inculpé est renvoyé sous 
mandat d'amener devant le juge d'instruction pour 
être procédé dans les formes ordinaires. 

55S. — Le gouverneur général et ses délégués, 
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le maire et tous autres officiers de police auxiliaires 
de l'avocat général» lorsqu'ils remplissent publique- 
ment quelques actes de leur ministère, exercent 
aussi les fonctions de police réglées par l'article 552. 
Ils peuvent ordonner d'appréhender les perturba- 
teurs et de les conduire à la maison d'arrêt, où ils 
sont retenus à la disposition de l'avocat général, à 
qui est immédiatement transmis le procès-verbal 
des faite. 



TITRE IV 

DE l'injure et de la DIFFAMATION 
ENVERS LES PARTICULIERS 



5ftO« — Aucune action pénale ne peut être exercée 
pour injure ou diffamation envers des particuliers, 
sans qu'auparavant le président du Tribunal Supé- 
rieur ou le juge par lui délégué, si le fait incriminé 
constitue une contravention, ait appelé les parties 
en conciliation devant lui. 

5GO. — La disposition de l'article précédent n'est 
pas applicable lorsque l'une des parties n'a ni domi- 
cile ni résidence dans la Principauté. 

AGI. — Les parties sont appelées en conciliation 
dans les formes déterminées par le Code de procédure 
civile et comparaissent en personne, hors la présence 
du public. 

Le délai de la citation en conciliation est d'au 
moins trois jours francs. 
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5B9. — Si la partie inculpée ne comparaît pas 
ou s'il n'y a pas de conciliation, il en est fait mention 
sur un registre à ce destiné, et le juge délivre au 
plaignant un certificat constatant qu'il a été satisfait: 
aux prescriptions de Tarticle 559 • 

Ce certificat est remis à l'appui de la plainte à 
l'avocat général. 

En cas do citation directe, il en est donné copie 
en tête de Texploit d'assignation. 

503. — S'il y a conciliation^ le juge en dresse 
procès-verbal. 



TITRE V 



DES CRIMES ET DELITS COMMIS PAR DES MAGISTRATS 
ou AUTRES FONCTIONNAIRES PUBLICS 



5B4. — Aucun magistrat ou autre fonctionnaire 
public ne peut être poursuivi pour crime ou délit 
sans une autorisation préalable du Conseil d'Etat. 

Les officiers, les membres du chapitre diocésain 
et du clergé paroissial, sont à considérer comme des 
fonctionnaires publics au point de vue de l'applica- 
tion de la présente disposition. 

Ne sont pas compris sous cette désignation : les 
membres des commissions administratives, à l'ex- 
ception de la commission communale, les officiers 
ministériels et les commis des diverses administra- 
tions. 

âG&. — Dans les cas.de crime ou délit flagrant 
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prévus par Tarticle 254, il peut être procédé à Tins- 
truction et à Tarrestatioii du fonctionnaire inculpé, 
sans attendre l'autorisation requise par Tartide 
précité. 

La procédure sommaire réglée par les articles 405 
et suivants n'est pas applicable aux fonctionnaires 
publics. 

ftMI. — L'autorisation du Conseil d'Etat est 
demandée par une requête de l'avocat général ou de 
la partie civile, contenant l'exposé sommaire des 
faits et adressée au président de ce Conseil. 

5«*. — Le Conseil d'Etat est réuni d'urgence 
par son président. Il statue au nombre de trois 
membres au moins. En cas d'empêchement légitime, 
les membres non présents peuvent envoyer leur avis 
par écrit au président du Conseil, sur le vu de copies 
de la requête à an d'autorisation et des pièces à 
l'appui, le cas échéant. 

569. — Lorsque l'autorisation est accordée, 
l'inculpé cesse d'exercer ses fonctions dès qu'elle lui 
est notifiée et jusqu'à la décision définitive. 

S99. — Le président du Tribunal Supérieur 
remplit lui-même, s'il le juge convenable, les fonc- 
tions du juge d'instruction. Il peut aussi désigner 
spécialement pour les remplir un autre membre du 
tribunal. 

Au premier cas, la disposition de l'article 41 n'est 
pas applicable. 

ft90. — L'avocat général informe sans retard 
le gouverneur général de l'issue de Tinformation, 
et, le cas échéant, de celle des débats. 
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TITRE YI 

DE LA PRISE A PARTIE 

5* t. — Les juges et les magistrats du ministère 
public peuvent être poursuivis en dommages-intérêts 
par la prise à partie, en matière criminelle, correc- 
tionnelle et de police, pour les causes et suivant les 
formes déterminées par le Gode de procédure civile. 

ftl*. — Toutefois Tannulation des ordonnances, 
jugements et arrêts, ne peut être demandée et pro- 
noncée, à raison de faits donnant ouverture à la 
prise à partie, que suivant les règles établies au 
livre troisième du présent Gode. 



TITRE VII 

DE LA RÉCUSATION 



&98. — Les juges peuvent être récusés en ma- 
tière criminelle, correctionnelle et de police, pour les 
causes spécifiées par le Gode de procédure civile. 

Il en est de même des officiers du ministère public. 

Toutefois il n'y a pas lieu à récusation lorsque 
la parenté, Talliance ou les autres causes prévues 
audit code, existent entre un juge et un oflScier du 
ministère public. 

594. — La récusation peut être proposée par 
rinculpé, par le ministère public et par la partie 
civile. 



- ISS- 
ftHS. — La récusation dirigée contre le juge 
d'instruction doit être proposée avant que ce magis- 
trat ait délivré l'ordonnance de clôture de Tinfor- 
mation préparatoire prévue par les articles 214 et 
suivants. 

5WG. — Pour le surplus, la procédure de récu- 
sation en matière pénale est soumise aux règles 
édictées par le Gode de procédure civile. 



TITRE Vin 



DE LA MANIÈRE DONT SONT REÇUES, EN MATIÈRE 
CRIMINELLE, CORRECTIONNELLE ET DE POLICE, 
LES DÉPOSITIONS DES PRINCES DE LA FAMILLE 
SOUVERAINE ET DU GOUVERNEUR GÉNÉRAL. 



599. — Les princes et princesses de la famille 
souveraine et le gouverneur général ne peuvent être 
cités comme témoins à l'audience d'un tribunal, à 
moins que, sur la demande d'une partie et le rapport 
de l'avocat général, le Prince n'ait, par une ordon- 
nance spéciale, autorisé leur comparution. 

En ce cas, l'ordonnance détermine le cérémonial 
à observer. 

ftVS. — Les dépositions des personnes de cette 
qualité, sauf l'exception ci-dessus prévue, sont 
reçues dans les formes prescrites pour l'instruction 
écrite, par le président du Tribunal Supérieur, qui 
se transporte en leur demeure, assisté du greifier. 

59B. — Dans les débats, ces dépositions sont 
lues publiquement, à peine de nullité. 
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TITRE IX 



DE LA MANIÈRE DE PROCÉDER EN CAS DE DESTRUCTION 

OU d'enlèvement des pièces ou du jugement 



d'une apfaire. 



550. — Lorsque par l'effet d'un incendie ou de 
toute autre cause, des minutes des arrêts ou des 
jugements rendus en matière criminelle, correction- 
nelle ou de police et non encore exécutés, ou des 
procédures encore indécises, ont été détruites, enle- 
vées, ou se trouvent égarées, et qu'il n'est pas 
possible de les rétablir, il est procédé ainsi qu'il suit. 

551. — S'il existe une expédition ou copie 
authentique de l'arrêt ou du jugement, elle est 
considérée comme minute et remise dans le dépôt 
destiné à la conservation des arrêts et jugements. 

A cet effet, tout officier public ou tout individu 
dépositaire d'une expédition ou d'une copie authen- 
tique *de l'arrêt ou du jugement est tenu, sous peine 
d'y être contraint comme il est dit à l'article 536, de 
la remettre au greffe du tribunal qui l'a rendu, sur 
l'ordre qui en est donné par le président du Tribunal 
Supérieur, 

Cet ordre lui sert de décharge envers ceux qui ont 
intérêt à la pièce. 

Le dépositaire de l'expédition ou copie authentique 
delà minute détruite, enlevée ou égarée, a la liberté, 
en la remettant dans le dépôt public, de s'en faire 
délivrer une expédition sans frais. 

ft99. — Lorsqu'il n'existe plus d'expédition ni 
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de copie authentique du jugement ou de Târrêt, si 
les pièces de la procédure antérieure aux débats 
subsistent, il est procédé sur la base de ces pièces, 
en la forme ordinaire, aux fins d'un nouvel arrêt ou 
jugement. 

Si lesdites pièces n'existent plus ou n'existent 
qu'en partie, l'instruction est recommencée à partir 
du point oii les pièces se trouvent manquer tant en 
minute qu'en expédition ou copie authentique. 

ft98. — Lorsqu'il est procédé à de nouveaux 
débats et à un nouveau jugement, il peut être produit 
des témoins, tant par le ministère public et la partie 
civile que par l'inculpé, pour établir la teneur des 
pièces détruites, enlevées ou égarées, sauf au tri- 
bunal à y avoir tel égard que de raison. 

ftSJL. — Dans tous les cas et pour tous effets, 
le jugement de condamnation non exécuté, qui n'est 
représenté ni en minute, ni en expédition ou copie 
authentique, est considéré comme n'ayant jamais 
existé, et ne peut servir de base pour prononcer la 
peine de la récidive. 



LIVRE CINQUIÈME 

DE L'EXÉCUTION DES CONDAMNATIONS 
ET DES CAUSES QUI PEUVENT Y METTRE OBSTACLE 



TITRE PREMIER 



DE l'exécution des CONDAMNATIONS 



SECTION PREMIERE 

Des Condamnations à la peine de mort et des 
Condamnations à des peines privatives ou 
restrictives de la liberté. 



585. — Les condamnations à la peine de mort 
et les condamnations à des peines privatives ou res- 
trictives de la liberté sont exécutées par les ordres 
de l'avocat général, qui peut requérir directement à 
cet effet l'assistance de la force publique. 

5S6. — L'exécution a lieu sans délai, dès que 
la sentence est devenue définitive, sauf les excep- 
tions prévues par la loi, 

58*. — L'arrêt portant condamnation à la peine 
de mort ne peut être exécuté que lorsque le Prince 
a déclaré qu'il n'entend pas user du droit de grâce. 
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Il ne peut être exécuté contre une femme enceinte, 
ni contre une personne atteinte d'aliénation mentale. 

ftSS. — Il est sursis à Texécution de toute peine 
privative ou restrictive de la liberté à l'égard des 
personnes atteintes d'aliénation mentale. 

Il en est de même dans le cas d'une autre maladie, 
lorsque l'exécution de la peine pourrait mettre en 
péril la vie du condamné. 

590. — L'exécution d'une peine d'emprisonne- 
ment peut être ajournée, lorsque son application 
immédiate serait de nature à entraîner pour le con- 
damné ou pour sa famille un préjudice considérable 
et en dehors du but de la condamnation. 

Le sursis ne peut dépasser trois mois. Il peut 
être subordonné au dépôt d'un cautionnement ou à 
toute autre sûreté équivalente. 

ftOO. — Tous incidents contentieux sur l'exé- 
cution, y compris les contestations relatives à l'iden- 
tité de l'individu condamné, doivent être portés 
devant le tribunal qui a prononcé la condamnation. 

Toutefois, s'il s'agit d'une condamnation pro- 
noncée en matière criminelle, le Tribunal Supérieur 
statue sans assistance de juges supplémentaires. 

SECTION II 

Des Condamnations pécuniaires et de la 
Contrainte par corps 

&01. - Les condamnations pécuniaires sont 
exécutées à la requête de la partie au profit de laquelle 
elles ont été prononcées. 
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Toutefois les poursuites pour le recouvrement des 
amendes, restitutions, dommages-intérêts et fraiâ 
adjugés à TEtat, sont faites à la requête du directeur 
de Tenregistrement. 

ftOS. — Les incidents contentieux relatifs à 
Texécution des condamnations pécuniaires sont por- 
tés devant le Tribunal Supérieur jugeant en matière 
civile. 

ft83. — Les arrêts, jugements et exécutoires, 
portant condamnation à des amendes, restitutions, 
dommages-intérêts et frais, en matière criminelle, 
correctionnelle et de police, peuvent être exécutés 
par la contrainte par corps. 

594. — La disposition de Tarticle précédent est 
applicable aux condamnations prononcées par les 
tribunaux civils au profit des parties lésées, pour 
réparation d'un crime, d'un délit ou d'une contra- 
vention, antérieurement reconnus par les^uridictions 
criminelles. 

5B5. — La contrainte par corps ne peut être 
ordonnée que si les condamnations au profit de l'Etat 
ou celles au profit de particuliers excèdent [sépa- 
rément la somme de cinquante francs. 

Elle est fixée distinctement pour les condamna- 
tions prononcées en faveur de chaque partie. 

ftOG. — La contrainte par corps ne peut être 
prononcée contre les individus âgés de moins de 
seize ans à l'époque des faits qui ont motivé la pour- 
suite. 

50V. — Elle est réduite à la moitié de la durée 
fixée par l'article 599, si le débiteur a commencé sa 
soixantième année lorsqu'elle est prononcée ou exé- 
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cutée,sans préjadice de Tapplication de l'article 610, 
le cas échéant. 

ftSS. — La contrainte par corps ne peut être 
prononcée ou exercée contre le débiteur au profit : 
P de son conjoint ; 2° de ses ascendants, descendants, 
frères ou sœurs ; 3"* de son oncle ou de sa tante, de 
son grand^oncle ou de sa grand'tante, de son neveu 
ou de sa nièce, de son petit-neveu ou de sa petite- 
pièce, ni de ses alliés au même degré. 

ftSO. — La contrainte par corps ne peut être 
exercée simultanément contre le mari et la femme^ 
même pour des dettes diflTérentes. 

GOO. — Les tribunaux peuvent, dans l'intérêt 
des enfants mineurs du débiteur et par le jugement 
de condamnation, surseoir pendant une année au 
plus à Texécution de la contrainte par corps. 

ttOl . — La durée de la contrainte par corps est 
réglée ainsi qu'il suit : de quatre à seize jours, 
lorsque les condamnations prononcées au profit d'une 
partie sont supérieures à 50 francs et n'excèdent pas 
100 francs ; — de seize jours à un mois, lorqu'elles 
sont supérieures à 100 francs et n'excèdent pas 
200 francs ; — de un mois à trois mois, lorsqu'elles 
sont supérieures à 200 francs et n'excèdent pas 
500 francs ; — de trois mois à six mois, lorsqu'elles 
sont supérieures à 500 francs et n'atteignent pas 
2,000 francs ; — de six mois à un an, lorsqu'elles 
s'élèvent à 2,000 francs et au delà. 

En matière de simple police, la durée de la con- 
trainte par corps ne peut dépasser cinq jours. 

4I09. — La contrainte par corps ne peut être 
exercée que cinq jours après un commandement fait 
au condamné à la requête de la partie poursuivante. 
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Dans le cas où le jugement de condamnation n'a 
pas été précédemment signifié au débiteur, le com- 
mandement porte en tète un extrait de ce jugement, 
lequel contient le nom des parties et le dispositif. 

Sur le vu de l'exploit de signification du com- 
mandement et sur la demande de la partie pour- 
suivante, l'avocat général adresse les réquisitions 
nécessaires aux agents de la force publique et autres 
fonctionnaires chargés de Texécution des mande- 
ments de justice. 

G03. — Le débiteur ne peut être arrêté : Y pen- 
dant la nuit, soit pendant les heures fixées par 
l'article 97 ; 2° les dimanches et jours de fête légale, 
si ce n'est dans le cas oti l'on peut craindre la fuite 
du débiteur et en vertu d'une permission délivrée 
par le président du Tribunal Supérieur ; S"" dans les 
édifices consacrés au culte et pendant les exercices 
religieux seulement ; 4° dans le lieu et pendant la 
tenue des séances des autorités constituées ; 5° dans 
une maison quelconque, même dans son domicile, en 
dehors de la présence d'un officier de police auxi- 
liaire de l'avocat général. 

G04. — Le débiteur peut, jusqu'à son inscrip- 
tion sur le registre d'écr ou, requérir qu'on le conduise 
en référé devant le président du Tribunal Supérieur. 
Dans ce cas, il est immédiatement déféré à sa 
demande. Si l'arrestation est faite hors des heures de 
l'audience, le président est prévenu sur-le-champ 
et il entend sans délai le débiteur. 

G05. — Si le débiteur est détenu, il peut être 
déclaré dans le commandement qu'à défaut par lui 
d'acquitter sur-le-champ le montant des condam- 

10 
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nations, la partie poureuivante s'oppose à son élar- 
gissement, en vue de Texercice de la contrainte par 
corps. En ce cas, sur la présentation de l'exploit, 
l'avocat général adresse au gardien-chef de la prison 
l'ordre de retenir le débiteur. 

4IOO. — Lorsfjue le condamné doit subir une 
peine privative de la liberté hors de la Principauté, 
l'exécution de cette peine est ajournée ou suspendue 
sur l'ordre délivré par l'avocat général, conformé- 
ment à l'article précédent, et la contrainte par corps 
est exécutée avant le transfôrement du détenu. 

G09. — Les particuliers sont tenus, lorsque la 
contrainte par corps est exercée à leur requête et 
dans leur intérêt, de consigner d'avance la somme 
destinée à pourvoir aux aliments pour trente jours 
au moins, ou pour plusieurs périodes de trente 
jours. 

La somme destinée aux aliments doit être de cin- 
quante francs par mois. 

G08. — Faute de consignation d'aliments, l'élar- 
gissement du débiteur est ordonné parle président 
du Tribunal Supérieur sur simple requête. 

Cette requête est présentée en duplicata ; l'ordon- 
nance du président, aussi rendue en duplicata, est 
exécutée sur Tune des minutes qui reste entre les 
mains du gardien; l'autre minute est déposée au 
greffe du tribunal et enregistrée gratis 

4IOB. — Les individus contre lesquels la con- 
trainte par corps a été prononcée peuvent en pré- 
venir ou en faire cesser l'effet, en fournissant une 
caution reconnue bonne et valable. 

La caution est admise, pour l'Etat, par le directeur 
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de Tenregistrement ; pour les particuliers, par la 
partie intéressée ; en cas de contestation, il est statué 
par le président du Tribunal Supérieur, jugeant en 
référé. 

La caution doit s'exécuter dans le mois, à peine de 
poursuites. 

BflO. — Les condamnés dont l'insolvabilité est 
notoire ou attestée par un certificat du maire ou 
d'une autre autorité compétente de leur résidence, 
sont mis en liberté, sur Tordre de l'avocat général, 
après avoir subi la contrainte pendant la moitié de 
la durée fixée par le jugement. 

Bll. — Lorsque la contrainte par corps a pris 
fin pour une cause quelconque, elle ne peut plus être 
exercée ni pour la même dette, ni même pour des 
condamnations antérieures à son exécution, à moins 
que ces condamnations n'entraînent, par leur qualité, 
une contrainte plus longue que celle déjà subie, 
auquel cas la première incarcération doit toujours 
être déduite de la durée de la nouvelle contrainte. 

B 1 9. — Le condamné qui a subi la contrainte par 
corps n'est pas libéré du montant des condamnations 
pour lesquelles elle a été exercée. 

Toutefois il en est autrement dans le cas où, lors 
de Texécution, il a justifié de son insolvabilité con- 
formément à l'article 610, sauf le droit pour la 
partie lésée de contester cette insolvabilité nonobstant 
tous certificats produits à l'appui. 



— 148 — 
SECTION III 

Des Condamnations privatives de droits 

AÏS. — Les condamnationsportânt ou entraînant 
des incapacités ou des déchéances produisent leur 
effet de plein droit, à partir du moment oii elles sont 
définitives. 

Lorsque les condamnations privatives de droits 
sont prononcées par contumace, elles produisent 
leur eflfet à dater de la publication de l'arrêt opérée 
conformément aux prescriptions de l'article 525, 
sauf ce qui est dit à l'article 19 du Code pénal pour 
les incapacités spéciales résultant de condamnations 
à une peine afïlictive perpétuelle. 

A 14. — Un extrait de toute condamnation frap- 
pant un sujet monégasque ou un étranger ayant sa 
résidence dans la Principauté, de la dégradation 
civique ou de Tinterdiction des droits civiques, civils 
et de famille, énumérés dans les quatre derniers 
paragraphes de l'article 39 du Code pénal , est adressé, 
dans les trois jours de sa date, par le grefiSer du 
Tribunal Supérieur au greffier de la justice de paix 
et aux notaires de la Principautéi qui en font men- 
tion sur un registre à ce destiné. 
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TITRE II 



DES CAUSES QUI PEUVENT METTRE OBSTACLE 

A l'exécution des condamnations 



SECTION PREMIERE 

Du Décès du condamné 



Bi&. — Le décès du condamné éteint toute 
condamnation à une peine même pécuniaire, hormis 
la confiscation relative aux objets dont la détention 
est illicite. 

SECTION II 

De V Amnistie et de la Grâce 



Bi B. — Le droit d'amnistie et le droit do grâce 
appartiennent exclusivement au Prince. 

Bl 9. — L'amnistie efface la condamnation, sauf 
en ce qui concerne les droits acquis aux parties 
civiles et aux tiers. 

B18. — La grâce peut consister soit dans la 
remise totale ou partielle de la peine principale, soit 
dans sa commutation. Elle peut aussi libérer le con- 
damné des incapacités ou déchéances accessoires, 
prévues par Tarticle 613. 

Elle ne produit, en aucun cas, que les effets 
résultant explicitement ou implicitement de l'ordon- 
nance qui la concède. 
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•!•. — L'ordonnance accordant une amnistie 
ou une grâce est exécutée, pnr les soins de l'avocat 
général, aussitôt après son enregistrement par le 
Tribunal Supérieur. 

I^ Prince peut la déclarer exceptionnellement 
exécutoire avant cet enregistrement. 



SECTION III 

De la Prescription 

BSO. — Les peines s'éteignent par la prescrip- 
tion. 

Toutefois la prescription ne s'applique pas aux 
peines privatives de droits, à moins qu'elles ne soient 
limitées par la loi à la durée de la peine principale. 

•»1. — Le délai de la prescription est de vingt 
années révolues, pour les peines criminelles ; de cinq 
années révolues, pour les peines correctionnelles ; 
de trois années révolues, pour les peines de simple 
police. 

•109. — La prescription court à compter de la 
condamnation, si elle a été prononcée contradictoi- 
rement ou par contumace, et à compter de la signi- 
fication, si elle a été prononcée par défaut. 

Le jour oti la condamnation a été prononcée ou 
signifiée n'est pas compris dans le délai de la pres- 
cription. 

09S. — La prescription est interrompue par 
l'exécution de la peine. 

Elle est également interrompue par tout crime 
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commis par l'individu condamné à une peine crimi- 
nelle ou correctionnelle, et par tout délit commis 
par rindividu condamné à une peine correction- 
nelle. 

•94. — En aucun cas les condamnés par défaut 
ou par contumace dont la peine est prescrite ne peu- 
vent être admis à purger le défaut ou la contumace. 

•9&. — Les condamnations civiles portées par 
les arrêts ou par les jugements rendus en matière 
criminelle, correctionnelle ou de police, se prescri- 
vent d'après les règles établies par le Code civil, à 
partir du jour où ces décisions sont devenues irrévo- 
cables. 

Toutefois, lorsque lesdites condamnations ont été 
prononcées par contumace ou par défaut, la pres- 
cription commence à courir du jour oii elles peuvent 
être exécutées, conformément aux articles 389, 
423 et 527. 

SECTION IV 

De la Réhabilitation des condamnés 



•9B. — Tout condamné à une peine criminelle 
ou correctionnelle peut être réhabilité. 

•99. — La demande en réhabilitation ne peut 
être formée, par les condamnés à une peine crimi- 
nelle, que cinq ans après le jour de leur libération, 
et par les condamnés à une peine correctionnelle, 
que trois ans après le même jour. 

A l'égard des condamnés à la dégradation civique, 
le délai court du jour où la condamnation est devc- 
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nue irrévocable, ou de celui de l'expiration de la 
peine d'emprisonnement, si elle a été prononcée. 

•99. — Les délais fixés par l'article précédent 
sont portés au double pour les condamnés qui sont 
en état de récidive légale. 

Il en est de même pour les individus qui ont pres- 
crit contre l'exécution de la peine. 

il9B. — Le condamné doit, sauf le cas de pres- 
cription, justifier du paiement des frais do justice, 
de l'amende et des doramagcs-intéi éts auxquels il a 
été condamné, ou de la remise qui lui en a été faite. 

Toutefois, en cas de condamnation solidaire, il 
suflBt qu'il paye l'amende, les frais et les dommages- 
intérêts dont il est tenu personnellement; le Tribunal 
Supérieur fixe au besoin la part qui lui incombe à ce 
titre. 

Si la partie lésée ne peut être retrouvée ou si elle 
refuse de recevoir, il est fait dépôt de la somme à la 
caisse des dépôts et consignations conformément 
aux dispositions du Gode de procédure civile ; si la 
partie ne se présente pas dans un délai de cinq ans 
pour se faire attribuer la somme consignée, cette 
somme est restituée au déposant sur sa seule 
demande. 

Si le condamné justifie de son insolvabilité, la 
réhabilitation peut être accordée, quoiqu'il ne se 
soit pas libéré du montant des condamnations sus- 
dites. 

eso. — La demande en réhabilitation est formée 
par requête adressée au Président du Tribunal Supé- 
rieur et déposée au greffe dudit tribunal. 

Elle doit mentionner la date de la condamnation 
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et les lieux oh le condamné a résidé depuis sa libé- 
ration. 

Le condamné y joint des certificats de bonne 
conduite délivrés par l'autorité municipale des lieux 
où il a résidé depuis sa libération. 

B3i. — Le président rend, à la suite de la 
requête, une ordonnance par laquelle il commet un 
juge pour en faire rapport en chambre du conseil et 
prescrit la communication des pièces au ministère 
public. 

«88. — L'avocat général se procure, si possible, 
un extrait du casier judiciaire de l'impétrant, et 
prend, auprès de l'autorité judiciaire des lieux où 
celui-ci a résidé, toutes informations utiles sur sa 
conduite en spécifiant l'usage auquel elles doivent 
servir. Il donne ses conclusions motivées sur la 
requête même et transmet le dossier au juge-com- 
missaire. 

•33. — Sur le rapport du juge-commissaire, le 
tribunal peut ordonner, s'il le juge utile, de nouvelles 
informations. 

e3Ji. — Le tribunal, après avoir entendu le 
ministère public et la partie ou son conseil, statue 
sur la demande. 

G3ft. — Si la réhabilitation est admise, le juge- 
ment est prononcé en audience publique. 

Il est transcrit en marge du jugement ou de l'arrêt 
de condamnation. 

Mention en est faite au casier judiciaire. La 
condamnation n'est plus portée sur les extraits déli- 
vrés aux parties. 

B3B. — Le réhabilité peut se faire délivrer une 
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expédition de la réhabilitation et un extrait du casier 
judiciaire sans frais. 

•39. — Si la demande est rejetée, elle ne peut 
être renouvelée avant l'expiration d'un délai de deux 
années. 

B38. — La réhabilitation fait cesser pour l'avenir 
tous les effets de la condamnation. 

B8B. — L'individu qui, après avoir obtenu sa 
réhabilitation, encourt une nouvelle condamnation 
ne peut être admis au bénéfice des dispositions qui 
précèdent avant l'expiration d'un délai de dix années 
depuis sa libération, s'il s'agit d'une condamnation 
criminelle, ou d'un délai de six années, s'il s'agit 
d'une condamnation correctionnelle. 



— 155 — 



Article 2. 

Seront abrogés, à dater du 1" janvier 1905, le 
Code d'instruction criminelle du 31 décembre 1873, 
et toutes dispositions des lois ou ordonnances en 
vigueur contraires à celles qui précèdent. 

Art. 3. 

Notre Secrétaire d'Etat, Notre Avocat Général et 
Notre Gouverneur Général, sont chargés, chacun 
en ce qui le concerne, de l'exécution de la présente 
Ordonnance. 

Donné en Notre Château de Marchais, le vingt- 
cinq octobre mil neuf cent quatre. 



ALBERT. 



Par le Prince : 

Le Secrétaire d'État, 

Ed. de Lattre. 
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